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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

__________ 

 

  

L’AN DEUX MILLE VINGT DEUX, le lundi  11 juillet, à 9 h 00, les membres du 
Conseil Municipal de la Ville du TOUQUET-PARIS-PLAGE, convoqués le                                   
4 juillet 2022, se sont réunis au Palais des Congrès (salle Molière), sous la 
présidence de M. Daniel FASQUELLE, Maire.  
  

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 
M. Denis CALOIN, Mme Madeleine DERAMECOURT, M. Anthony JOUVENEL,                                         
Mme Marie SAUDEMONT MM. Michel PALMAERT et Jacques COYOT,                         
Mme Marielle PARENT, Adjoints au Maire, Mme Michèle BIUNDO,                                   
MM. Alexandre KORBAS, Pierre CLÉMENT et  Pierre BELLANGER,                           
Mmes Maryvonne FRAENKEL et Liliane DENIS, M. Pierre DELVAL,                   
Mmes Anne-Sophie BANCQUART et Valérie BLANQUEFORT,                                         
M. Franck LEMAÎTRE, Mmes Sylvie WALBAUM et Juliette BERNARD,                     
M. Jean-Philippe BATAILLE et Mme Nathalie COTREL, Conseillers municipaux. 
 

 
ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 

  
Mme Angélique SCHNEIDER, Adjointe au Maire, a donné pouvoir à                            
Mme Marielle PARENT, Adjointe au Maire ; Mme Janick GOETGHELUCK, 
Conseillère municipale, a donné pouvoir à M. Daniel FASQUELLE, Maire ;                
M. Hugues DEMAY, Conseiller municipal, a donné pouvoir à                              
M. Franck LEMAÎTRE, Conseiller municipal ; M. Hervé PIERRE, Conseiller 
municipal, a donné pouvoir à Mme Juliette BERNARD, Conseillère municipale ;                 
M. Olivier LEBREUILLY, Conseil municipal, a donné pouvoir à                                         
M. Jean-Philippe BATAILLE, Conseiller municipal.  
 

 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 

 
M. Franck LEMAÎTRE, Conseiller municipal. 
 
 

* * * * 
 
Nombre  de conseillers municipaux en exercice : 27. 
Nombre de conseillers municipaux présents : 22. 
Nombre de conseillers municipaux ayant donné pouvoir : 5. 
Quorum 14. 
 
 

* * * * 
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Ordre du jour de la séance du Conseil Municipal du 11 juillet 2022 
 
 
I ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 

II COMMUNICATIONS DU MAIRE 
 

III APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 23 MAI 2022     
 

IV COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE 
 

V AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE VIE DES TOUQUETTOIS, VIE 
SPORTIVE ET CULTURELLE 

 

1) Maison médicale Jean-Louis CAPRON : instauration de dispositifs 
destinés à garantir la destination médicale des locaux et à limiter la 
spéculation 

 

2) Actualisation des redevances encaissées pour les cours dispensés au 
Centre Social et Culturel 

 

3) Centre de Loisirs Municipal Permanent (année scolaire 2022/2023) 
 

4) Exposition « 1932, le musée du Touquet a 90 ans » au Musée du                     
Touquet-Paris-Plage - Édouard Champion : fixation du nombre et du prix 
de l’affiche 

 

5) Exposition « 1932, le musée du Touquet a 90 ans » au Musée du                     
Touquet-Paris-Plage - Édouard Champion : demande de subvention 

 

6) Élimination d’ouvrages et de documents de la Médiathèque Jean de la 
Fontaine : « désherbage »  

 

7) Convention de partenariat entre la Ville du Touquet-Paris-Plage et 
l’Association Archipop 

 

8) 3ème Festival du roman policier : Polartifice sur le sable, organisé par la 
Médiathèque Jean de la Fontaine : prise en charge des frais de 
transport, de restauration et d’hébergement des auteurs invités 

 

VI DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET TOURISTIQUE 
 

9) Approbation du principe de recours à la délégation de service public et 
de ses caractéristiques pour le contrat portant sur l’aménagement et 
l’exploitation de l’aéroport Le Touquet - Côte d’Opale 

 

10) Modalités de remboursement partiel de l’apport initial de la Régie 
Autonome du Palais des Congrès 

 

VII AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 

11) Adoption des tarifs pour les bornes rechargeables 
 

12) Convention de mandat entre Freshmile et la Ville du                                 
Touquet-Paris-Plage pour la perception des recettes au titre de 
l’exploitation des infrastructures de charge 

 

13) Demande de subvention pour l’installation des bornes de recharge 
électrique 
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14) Convention d’autorisation d’occupation du domaine public avec la                 
SARL Tesla France  pour l’installation de bornes de recharge électrique 
à destination des véhicules électriques et hybrides rechargeables  

   

VIII ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

15) Délégations d’attributions au Maire : complément apporté à la 
délibération n° 2020-02-06 du 5 juillet 2020 

 

16) Décision Modificative n° 1 du Budget Principal Ville et attribution d’une 
subvention complémentaire au Touquet & Co 

17) Décision Modificative n° 1 du Budget annexe Palais des Congrès 
 

18) Décision Modificative n° 1 du Budget annexe Régie Autonome du Palais 
des Congrès 

 

19) Mise à jour du régime indemnitaire du cadre d’emplois des chefs de 
service de Police municipale : indemnité d’administration et de technicité 
(IAT) 

 

20) Création d’un groupement de commandes pour la fourniture et la 
livraison de matériels et d’équipements électriques et d’éclairage avec le 
Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et le Touquet & Co 

 

21) Cession de véhicules 
 

22) Dénomination de l’ensemble regroupant le centre sportif et le centre 
tennistique : le Champ des Sports 

 
 

23)  Dénomination de la voie qui mène au projet d’hébergement hôtelier situé 
à proximité du Collège Maxence Van der Meersch (allée du Nouveau 
Siècle) 

 
* * * * 

  
 M. le Maire : je vais souhaiter un bon anniversaire à Angélique 
SCHNEIDER, qui malheureusement ne peut pas être avec nous ce matin, en votre 
nom à tous, parce que c’est son anniversaire aujourd’hui.  
 

 C’est un Conseil Municipal qu’on se devait de réunir pour des 
raisons administratives. Donc l’ordre du jour n’est pas très copieux. Néanmoins, il 
était utile que l’on se voit ce matin.  
 

 C’est normal, c’est un Conseil Municipal d’été, donc forcément il y 
a quelques absents. Certains prennent leurs vacances au début de l’été pour être 
présents au cœur de l’été, pour la Junior Davis Cup, pour la réunion des 
propriétaires,… Ils ont bien raison. 

 
  
I ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE  
 
 À l’issue de l’appel, M. le Maire propose à l’assemblée de nommer                                   
M. Franck LEMAÎTRE, secrétaire de séance. Pas de vote contre ? Pas 
d’abstention ? 
 

 M. Franck LEMAÎTRE, Conseiller municipal, a été désigné, à 
l’unanimité, secrétaire de séance. 

  
* * * * 
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II COMMUNICATIONS DU MAIRE 
 
 M. le Maire : quelques communications en introduction de ce 
Conseil Municipal :  
 

 Vous avez vu que j’ai pris un arrêté pour interdire la cigarette sur 
la plage. Arrêté qui est très bien perçu dans la mesure où on en a tous assez de voir 
nos enfants, petits-enfants et arrière-petits-enfants jouer dans le sable et se 
retrouver avec un mégot de cigarette dans la main, c’est insupportable. Par ailleurs, 
le Conseil Municipal des Jeunes nous a aussi incités à aller dans cette direction 
puisqu’on a installé avec eux, première mission, un bac à marée. Ils nous ont donné 
des éléments, c’est intéressant : un mégot met 12 ans à disparaitre dans la nature 
et pollue 500 litres d’eau. Ensuite, on finit par retrouver ces mégots dans la mer, et 
la mer n’en a vraiment pas besoin. Pour toutes ces raisons, cette décision a été 
prise.  
 

 On est la 1ère plage de la Côte d’Opale à prendre cette décision, 
mais vous savez qu’on est loin d’être les seuls en France. On est maintenant à 
l’identique, par exemple, de Nice, de Marseille, des Sables-d’Olonne, de Pornic, de 
Carnac, de Saint-Nazaire, de Pornichet.  
 

 Ces décisions prises, notre Police Municipale va veiller à son bon 
respect, mais également les CRS qui vont venir en renfort cet été. À ce sujet, j’ai 
reçu le Commandant qui a en charge les CRS cet été et je lui ai demandé 
expressément qu’on ne revive pas ce que l’on a vécu l’année dernière où ils étaient 
censés être là tous les week-ends, et ils n’ont été là qu’un week-end quasiment. 
Alors ils arrivent et puis ils repartent parce que c’est le 14 juillet. Il y a toujours une 
bonne raison pour nous les retirer. Du coup, finalement, ça n’a aucun sens. Il y a 
certaines nuits, l’été dernier où il y avait beaucoup de monde, par exemple, dans la 
nuit de samedi à dimanche dans la station, et je peux vous assurer que je n’étais 
vraiment pas tranquille. Heureusement, il n’y pas eu de souci. Mais à un moment, 
les effectifs de Police étaient très insuffisants par rapport à la fréquentation et par 
rapport au danger. Et ce n’est pas acceptable. J’avais, à l’époque, appelé le Préfet 
qui nous avait envoyé, comme il le pouvait, des renforts en dépouillant un peu 
Boulogne, etc… mais c’est du bricolage, ce n’est pas possible. On ne peut pas avoir 
le succès que l’on a et la fréquentation que l’on a, sans avoir les forces de l’ordre en 
contrepartie. Je vois que le message a été entendu et normalement, on devrait avoir 
des renforts et des renforts qui vont rester dans la station cet été. C’est l’information 
que je voulais vous donner ce matin. Ensuite, je suis un peu comme Saint-Thomas : 
je ne crois que ce que je vois. Donc on verra ce qu’il en sera véritablement. Ils 
arrivent dans les jours qui viennent pour le week-end du 14 juillet et ils seront 
présents dans l’ensemble de la station, mais également aussi sur la plage et ils 
auront pour mission également de faire respecter les arrêtés du Maire. J’ai parlé 
également des torses nus en ville qui agacent nos concitoyens. Nature et élégance, 
voilà, on demande à chacun de respecter les règles qui s’imposent à tous. 
Maintenant, s’agissant de la cigarette, on n’a pas de politique de répression à 
l’égard des fumeurs. Les fumeurs peuvent parfaitement fumer sur la digue s’ils ne 
peuvent pas se passer de cigarette. Et, quant aux bars et restaurants de plage, 
pourquoi ne pas interdire sur les bars et restaurants de plage ? Parce qu’en fait, le 
motif d’interdiction c’est éviter qu’on retrouve des mégots dans le sable. Or, dans les 
bars et restaurants, s’il y a un fumeur, il y a un cendrier. On n’a pas ce problème 
dans le périmètre des bars et restaurants de plage. On essaie de trouver le bon 
équilibre entre la liberté des uns et la liberté des autres. La liberté des fumeurs 
s’arrête où commence la liberté de ceux qui veulent pouvoir aller sur la plage avec 
leurs enfants et petits-enfants sans retrouver des mégots dans le sable.  
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 J’ai, en votre nom à tous, adressé aussi un courrier à la SNCF 
parce que franchement ce qu’il se passe c’est absolument lamentable ! Il y a une 
forme de mépris, de méconnaissance, je ne sais plus comment le dire, à notre 
égard. Bruno COUSEIN, en tant que Président de la CA2BM, a aussi envoyé un 
courrier. Moi, je l’ai fait en tant que Maire du Touquet, mais également en tant que 
Président du Comité Régional du Tourisme. J’ai évidemment aussi alerté                     
Xavier BERTRAND, parce que la SNCF nous a prévenus par un courrier, que nous 
avons reçu le 28 juin, que finalement quasiment tous les week-ends de l’été, surtout 
le week-end du 14 juillet et le week-end du 15 août, il n’y aurait pas de train depuis 
Paris pour venir jusqu’à chez nous. Alors on nous dit qu’il y aura des bus. Mais enfin 
on sait très bien que les bus sont parfois en nombre insuffisant. J’ai demandé à ce 
qu’on veille aussi à ce qu’il y ait des bus en nombre suffisant et qu’il y ait une bonne 
information, parce que il est  arrivé que certains d’entre nous soyons bloqués à 
Amiens sans solution pour venir jusqu’ici. Des bus qu’on annonce et qu’on n’a pas. 
 
 En ce qui concerne l’Enduropale, on a été obligé de changer, 
d’intervertir le samedi et le dimanche, ce qui fait que certains se posent des 
questions. J’ai fait les 10 kms samedi. Je félicite Nathalie COTREL qui a fait le 
meilleur résultat. Le Maire a battu l’Adjointe aux Sports de peu, mais enfin quand 
même. Non, en fait, l’Adjointe aux Sports a laissé gagner le Maire, en fait c’est ça la 
réalité des choses. Du coup, on s’est tapé la discute en courant. Il y avait des 
jeunes qui couraient l’Enduro et qui ne comprenaient pas pourquoi on avait choisi 
de faire la course de motos le samedi. Je leur ai demandé de bien faire passer le 
message et peut-être il faut qu’on communique mieux sur les réseaux sociaux. Mais 
si on l’a fait, c’est qu’on n’a pas le choix. Je le dis, je le répète. En fait, les horaires 
des marées et l’amplitude des marées n’étaient pas suffisants le dimanche à la 
différence du samedi. Alors ça peut paraitre bizarre qu’un jour à l’autre ça change à 
ce point, mais oui ça change à ce point d’un jour à l’autre. Donc le Quaduro ça 
passe le dimanche, parce qu’on a besoin d’une largeur de plage moins importante 
par rapport à la grille de départ pour ce qui est de motos et parce que la durée de la 
course du Quaduro est moins importante que la course de motos. La course de 
motos ne passait pas le dimanche. Par contre, le samedi ça passe et on ne peut 
pas prendre le risque d’avoir à interrompre la course de motos comme on l’a fait une 
année en cours de route.  
 

 Alors après pourquoi pas une autre date ? Mais une autre date 
c’était le 15 janvier et très franchement nos services n’avaient pas le temps de 
préparer, au sortir des fêtes de fin d’année où on leur demande déjà beaucoup, 
l’Enduro, et on tapait sur d’autres courses. Il faut quand même respecter aussi le 
calendrier. Et après, c’était au mois de mars et on n’était pas certain d’avoir 
l’autorisation puisque la nature se réveille et là il y a des études d’impact, 
d’incidence auraient pu conduire à ce que l’on ne donne pas l’autorisation.  
 

 Très franchement, on a retourné le problème dans tous les sens. 
Mais est-ce vraiment un mal ? Moi je pense que ça permettra aussi à ceux qui ont 
besoin d’être le lundi matin au travail ou qui ont des enfants, de ne pas devoir 
repartir forcément le dimanche soir le plus vite possible avec les bouchons qu’on 
connait. Le samedi soir, ils seront plus décontractés. Ils pourront rester plus 
longtemps. Pourquoi pas ne pas dîner dans la station. Certains choisiront peut-être 
de passer le week-end au Touquet. Donc on verra bien finalement ce qu’il en est. 
  
 Nous avons annoncé la seconde saison culturelle du Palais des 
Congrès. Là aussi, n’hésitez pas à en faire la promotion autour de vous.                                     
La 1ère saison : c’était 20 spectacles et 20 000 spectateurs. Et on passe de 20 à               
35 spectacles, avec une offre qui est extrêmement diversifiée. Je vous invite à vous 
y intéresser, à le faire savoir autour de vous, avec à la fois des artistes confirmés et 
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puis d’autres à découvrir, parce que c’est aussi notre vocation que de permettre à 
de jeunes artistes émergents de pouvoir se faire connaître. Nos équipes ont 
vraiment bien travaillé et très franchement le Palais des Congrès et la Salle Ravel 
surtout montrent plus que jamais leur utilité quant à la montée en puissance de 
l’offre culturelle dans la station. 
 
 Pour ce qui est des Assises du Front de Mer, à l’issue des                      
5 ateliers, un questionnaire a été mis en ligne et la consultation se poursuit pendant 
tout l’été, parce que certains de nos concitoyens n’ont pas forcément eu la 
possibilité d’assister physiquement à ces ateliers. Certains étaient en visio, mais 
certains malgré tout n’ont pas pu assister à ces ateliers. On a fait le choix avec les 
organisateurs de mettre en ligne un questionnaire. Il y a 5 ateliers, donc il y a                  
5 points d’entrée. À chaque fois, il y a des questions, des propositions qui sont 
remontées des ateliers que vous pouvez consulter. Vous pouvez évidemment 
ajouter également des propositions. La consultation continue pendant tout l’été à 
travers ce questionnaire sur le site de la Ville. Vous pouvez aussi évidemment 
remettre en direct ou d’une autre manière en demandant un rendez-vous ou sur 
format papier simplement par une lettre au Maire, des idées, des suggestions si 
vous en avez. La consultation n’est pas rigide. Elle peut se faire de toute autre 
manière si certains ne sont pas à l’aise avec Internet. Et pour répondre sur le site à 
ces questions, ils peuvent aussi le faire d’une autre manière. L’idée c’est vraiment 
que la consultation se poursuive pendant tout l’été et qu’on puisse dresser des 
conclusions des Assises en septembre, à une date qui a été fixée et que je vous 
communiquerai d’ici la fin du Conseil Municipal puisque je ne l’ai pas sous la main. 
 
 S’agissant du projet The Dune, vous savez que le permis de 
construire a été déposé. Il faut 5 mois d’instruction. On prend notre temps. Nos 
services vont examiner ce permis cet été sous l’angle technique et juridique. 
L’équipe, qui porte ce projet avec le gestionnaire hôtelier finalement retenu, va 
travailler aussi cet été pour une présentation du projet fin septembre, début octobre, 
de façon à pouvoir comme je l’avais déjà dit, à plusieurs reprises, avoir un dialogue, 
un échange avec les touquettois, comme il y avait eu un 1er échange avec les 
touquettois, avant évidemment de poursuivre l’instruction du permis en vue de le 
délivrer définitivement pour la fin de l’année. Voilà le calendrier, ce n’est pas la 
peine de s’énerver. On prend tout notre temps. On est détendu sur le sujet. Tout va 
bien.  
 

 La consultation sur les Assises se poursuit cet été et on examine 
le permis. Le projet sera présenté à l’automne, tout comme les conclusions des 
Assises. Il est évident que les conclusions des Assises devront prendre en compte 
aussi ce projet. Ce projet aura vocation à s’insérer dans le cadre du projet 
d’ensemble sur le Front de Mer. Ensuite on aura, d’ici la fin de l’année, à délivrer le 
permis d’un côté et, par ailleurs, recruter une équipe pluridisciplinaire qui aura au 
printemps prochain à présenter aux touquettois les premières esquisses, les 
premières propositions quant à ce que sera le Front de Mer de demain. Ça n’a pas 
toujours été compris mais les Assises ce n’était pas mettre des esquisses, des 
dessins et des propositions concrètes sur la table, c’était pour recueillir les premiers 
avis de la population pour écrire le cahier des charges, pour recruter une équipe 
pluridisciplinaire. C’est cette équipe qui nous fera des propositions en tenant compte 
des conclusions des Assises du Front de Mer. Voilà le calendrier. Je demande 
vraiment à ce que tout le monde l’ait en tête et on pourra débattre, à nouveau, au 
printemps prochain et l’été prochain, dans un an, sur des premières orientations,  
des premiers dessins, des premières esquisses de ce que sera le Front de Mer de 
demain. Est-ce qu’on recrée des patios ou pas, par exemple. Moi je pense que ce 
serait une bonne idée de recréer des patios, recréer des cabines, pourquoi pas une 
piscine découverte qui pourrait fonctionner à l’année en complément de la piscine 
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accessible par abonnement de The Dune. Ces propositions seront faites. Après, il y 
a la question de la mobilité, la question de la place de la voiture. Comment 
végétaliser le Front de Mer ? Comment on tient compte de l’élévation du niveau des 
mers ? Où on met les bars et restaurants de plage demain, sachant qu’on a obtenu  
3 ans supplémentaires pour pouvoir les laisser là où ils sont. Ce sont des beaux 
sujets et c’est pour ça que ça ne justifie aucune polémique, aucune tension. On est, 
de notre côté, très détendu sur ce sujet et on souhaite aller au bout de la discussion, 
de la concertation avec les touquettois, comme on s’y est engagé. 
 

 La conclusion et la restitution des Assises, ce sera le                                                
23 septembre et la présentation du projet « The Dune », ce sera fin septembre, 
début octobre, la date n’est pas fixée.  
 
 Le plan canicule : alors on n’est pas encore officiellement en plan 
canicule que le Gouvernement n’a pas encore déclenché. Mais comme nous 
sommes prudents au Touquet sur ces sujets et qu’on veille plus que jamais à la 
bonne santé de nos concitoyens, nous avons décidé avec les services et 
j’échangeais  avec Lydie BOUTANTIN ce matin et Marie SAUDEMONT, nous avons 
décidé de déclencher le plan canicule par anticipation. On annonce une période de 
canicule, même si ici c’est plus tempéré que dans le reste de la France, des 
températures incroyables qui sont annoncées dans certaines villes de France. Mais, 
malgré tout, il faut que l‘on prenne soin de nos aînés. Merci à Marie SAUDEMONT 
et aux services de déclencher dès cette semaine le plan canicule dans la station. Ça 
veut dire qu’on va appeler nos concitoyens, leur donner des conseils. Par ailleurs, 
on va aussi déclencher à Pagnol et à Chevalier le plan bleu et notamment proposer 
un espace climatisé pour ceux qui auraient trop chaud dans leur appartement, qui 
auraient besoin de pouvoir récupérer. De cette façon, on va leur proposer 
évidemment de pouvoir s’hydrater plus souvent. Il y a une permanence qui va être 
renforcée. Là aussi parce qu’on prend soin de nos aînés à Pagnol et à Chevalier. 
Même si on n’a pas de consignes de la part du Gouvernement, on n’attend pas 
d’avoir des consignes pour prendre soin de nos concitoyens. 
 
 Dernier sujet : pardon d’avoir été un peu long, mais il y avait quand 
même des informations importantes  à vous communiquer. On a bien avancé sur la 
carte fidélité. Alors, il y avait la carte avantages. On aura l’occasion de 
communiquer dans les jours qui viennent sur ce point, mais je profite du Conseil 
Municipal pour vous donner cette information en primeur. Dans les jours qui 
viennent va être mise en place une carte fidélité. La carte fidélité va plus loin que la 
carte avantages.  Le point de départ c’était la carte avantages, qui donnait des 
avantages aux parents pour les enfants. Or, on avait des demandes des                          
grands-parents qui me disaient « on peut avoir plusieurs petits-enfants et à la fin                            
ça représente un budget », ce que  j’entends tout à fait petits-enfants et                          
arrière-petits-enfants d’ailleurs. Des tribus se retrouvent au Touquet, ces grandes 
familles qui passent de grands moments ici, pas seulement l’été d’ailleurs, tout au 
long de l’année. Comme on vit en forme et très longtemps au Touquet, on a la 
chance d’accueillir aussi ses arrière-petits-enfants. Cette carte fidélité permettra 
d’avoir des réductions et des avantages pour l’ensemble de la famille, et pas 
seulement pour les enfants, petits-enfants et arrière-petits-enfants. On s’est dit que 
c’était bête d’avoir une carte que pour  les touquettois, parce qu’il y a aussi les Amis 
du Touquet qui habitent dans les environs, qui viennent ici très souvent, qui ne sont 
pas forcément résidents. Donc il va y avoir 2 cartes. En fait, il y aura une carte 
fidélité « résidents touquettois » (résidents permanents et résidents secondaires) 
avec des avantages importants. Il y aura une 2ème carte fidélité avec moins 
d’avantages forcément mais qui permettra, par exemple, de cumuler des points au 
fur et à mesure des achats et qui nous permettra d’orienter ces Amis du Touquet 
vers certains spectacles où il y a un peu moins de monde, dans certains moments 
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de l’année. Cette carte fidélité permet de constituer aussi des fichiers, de faire des 
offres et aussi de mieux gérer nos plannings et la fréquentation de la station. Donc il 
y aura une carte « Amis du Touquet » qui pourra être retirée à l’Office du Tourisme, 
qui pourra déclencher, qui donnera là aussi lieu à quelques avantages. Cette carte 
« Amis du Touquet » fonctionnera comme une carte fidélité que vous avez dans les 
commerces. Par contre, la carte « résidents touquettois » sera plus qu’une carte 
fidélité. Ce sera une carte avec des avantages dans l’accès aux équipements, aux 
évènements, tout ce que la station peut offrir. Vous aurez plus de détails dans les 
jours qui viennent.  
 
 
III APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU                                 

23 MAI 2022     
 

 M. le Maire : en ce qui concerne le procès-verbal de la séance du 
23 mai 2022, est-ce que vous avez des remarques à faire ? Non. Parfait.  
 

 Aucune observation n’est formulée. Le procès-verbal de la séance 
du 23 mai 2022 est approuvé à l’unanimité des présents et représentés. 
   
 

IV COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE 
 

 M. le Maire : les décisions du Maire vous ont été communiquées. 
Elles sont à votre disposition. On a échangé d’ailleurs à ce sujet dans le cadre de la 
Commission plénière. 
 

 Dans le cadre des délégations que j’ai reçues du Conseil 
municipal par délibération du 5 juillet 2020, je vous informe que : 
 

- j’ai concédé pour une durée de 30 ans, dans le cimetière communal, secteur                   
BV n° 17, à Monsieur Jefferson STAELENS, domicilié 1 rue d’Arras, Demeure 
d’Opale, au Touquet-Paris-Plage (62520), mandataire de son père,                          
Monsieur Jean-Luc STAELENS, domicilié 33 rue de Metz, au                                
Touquet-Paris-Plage (62520), une superficie de 2 m² de terrain comportant un 
caveau de deux places avec ouverture sur le dessus, pour y fonder la sépulture 
particulière de son père Monsieur Jean-Luc STAELENS, décédé le 14 mai 2022, 
à Rang-du-Fliers, de lui-même, de son épouse et des membres de la famille 
(urnes), conformément aux lois, arrêtés et règlements relatifs aux concessions et 
sépultures. 

 

Cette concession est faite moyennant la somme de 222,70 € pour le prix 
principal du terrain et de 1 078 € pour le prix de vente du caveau. La somme 
globale, soit 1 300,70 €, sera versée entre les mains de Monsieur le Trésorier 
municipal, les 2/3 du prix du terrain seront versés au profit de la commune et le 
3ème au profit du Centre Communal d’Action Sociale. Le prix du caveau sera 
versé intégralement au profit de la commune. 
   

Monsieur Jefferson STAELENS s’engage à respecter, en ce qui le concerne, 
toutes les prescriptions contenues dans le règlement du cimetière  (décision                  
n° 241 du 23 mai 2022). 

 
- j’ai cédé à M. Salah OUERTANI (26 rue La Fontaine - 77000 Melun), le véhicule 

Renault Mégane Scénic immatriculé 5166-TX-62, hors d’usage, pour un montant 
de 107 € (décision n° 242  du 24 mai 2022). 
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- j’ai cédé à la société Mega Trading Spolka z Ograniczona Odpowiedzialnoscia 
(Fabryczna 15/15, 66-010 Nowogrod Bobrzanski), le véhicule Nissan Terrano 
immatriculé 3354-VP-62, hors d’usage, pour un montant de 1 349 € (décision                  
n° 243  du 24 mai 2022). 

 
- j’ai passé et signé une modification n° 2 de l’accord-cadre relatif à l’achat et                      

à la livraison de matériels et d’équipements électriques et d’éclairage, pour                  
les besoins du groupement de commandes constitué entre la Ville du                    
Touquet-Paris-Plage, le Centre Communal d’Action Sociale et Le Touquet & Co, 
passé avec la SAS CGE Distribution (22 rue de Seclin 59175 Vendeville) puis 
transféré à la SAS Sonepar Nord-Est (97 rue Parmentier  59650 Villeneuve 
d’Ascq), au profit de la SAS Sonepar France Distribution (20 quai du Point du 
Jour - 92200 Boulogne-Billancourt), qui absorbera cette dernière par voie de 
fusion à compter du 1er juin 2022. 

 

Cette modification, qui n’a aucune incidence financière ni sur la durée du 
marché, entraine la transmission à la SAS Sonepar France Distribution de 
l’intégralité des conditions, droits et obligations liés à l’accord-cadre dont les 
conditions restent inchangées (décision n° 244  du 24 mai 2022). 

 
- j’ai mis à disposition, à titre précaire et temporaire, de l’Association Ressources 

représentée par Monsieur Gauthier DECARNE, Président (allée de la Royale Air 
Force - Aéroport du Touquet - 62520 Le Touquet-Paris-Plage) une tente d’une 
surface de 100 m² environ, située dans la zone aéroportuaire, allée de la Royale 
Air Force au Touquet-Paris-Plage, moyennant le versement par cette dernière 
d’une redevance annuelle de 400 €, payable à terme à échoir et révisable 
chaque année. 

 

Cet espace, situé à proximité de son siège social et de ses ateliers, permettra à 
l’association de pouvoir exposer et valoriser les productions et fabrications 
d’objets de seconde main, de type textiles, mobiliers intérieurs et extérieurs, 
vélos, etc, ayant fait l’objet de réparations et recyclages par les membres de 
l’association. Cette activité s’exerce dans le cadre d’un objectif de réinsertion 
sociale et solidaire.  
 

Cette convention conclue pour une durée d’1 an, du 1er juin 2022 au                               
31 mai 2023, est renouvelable tacitement par période d’un an. Elle pourra être 
résiliée à tout moment, par chacune des parties, moyennant un préavis de                    
3 mois par lettre recommandée avec accusé de réception  (décision n° 245  du 
25 mai 2022). 

 
- j’ai cédé aux Établissements CAREME S. les véhicules hors d’usage suivants 

pour un montant total de 383 € : 
 

- Renault Mégane immatriculé 4505-TV-62 (183 €), 

- balayeuse Applied 0709395 non immatriculée (200 €). 
 

(décision n° 246  du 31 mai 2022). 

 
- j’ai passé et signé une modification n° 1 du marché relatif à la mission                       

de contrôle technique pour la restauration de l’Hôtel de Ville passé avec la                    
SAS Dekra (Parc de l’Étoile - 2 rue Galilée - 59760 Grande-Synthe), destinée                
à prendre en compte la nouvelle répartition des honoraires d’un montant de 
21 012 € HT :  

 

. 4 668 € pour la conception,  

. 5 978 € pour la tranche 1 et 1 bis,  

. 2 848 € pour la tranche 2,  
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. 1 861 € pour la tranche 3,  

. 1 654 € pour la tranche 4,  

.    984 € pour la tranche 5, 

.    995 € pour la tranche 6,  

. 1 024 € pour la tranche 7,  

. 1 000 € pour la tranche 8.  
 

En effet, le montant global des honoraires (21 012 € HT) avait été décomposé en 
fonction d’un phasage et de délais prévisionnels, sans dissociation de la 
conception et de l’exécution et réception :  
 

. 7 572 € pour la tranche 1/tranche ferme (restauration complète du beffroi et un 
minimum de sécurité incendie à l’intérieur de l’édifice) et tranche 1 bis (sous-
sol/SSI tous niveaux/Travaux CVC - EAS),  

. 3 142 € pour la tranche 2 (façades et couvertures du Narthex et de la façade 
Nord - sans pavillon Nord), 

. 3 310 € pour la tranche 3 (façades et couvertures du Pavillon Nord),  

. 1 600 € pour la tranche 4 (façades et couvertures du Corps Central Façade Est 
et Couverture en face Ouest),  

. 1 600 € pour la tranche 5 (corps Central Façade Ouest y compris terrasses et 
balcons), 

. 1 516 € pour la tranche 6 (façades et couvertures Partie Sud),  

. 1 516 € pour la tranche 7 (façades et couvertures du Pavillon Sud),  

.    756 € pour la tranche 8 (VRD restauration des extérieurs).  
 

Or, lors de la consultation des entreprises pour la réalisation des travaux de 
restauration de l’Hôtel de Ville, le phasage a été modifié par la maîtrise d’œuvre.                     
Il résulte de cette modification, un décalage entre l’exécution, la facturation de la 
mission et la réalité du chantier.  
 

Il est donc nécessaire de recaler cette décomposition en adéquation avec le 
phasage réel du chantier mais aussi avec la dissociation contractuelle de la 
conception et de l’exécution et réception.  
 

Cette modification ne donnera pas lieu à application de pénalités ou de retenues.  
 

Les autres données de la décision n° 426 du 12 décembre 2017 restent 
inchangées (décision n° 247  du 31 mai 2022). 

 

- j’ai passé et signé une modification n° 2 concernant le lot n° 1 (maçonnerie - 
restauration façades) du marché de travaux relatif à la restauration de l’Hôtel de 
Ville du Touquet-Paris-Plage passé avec la SAS Thomann Hanry (56 Rue Molitor 
- 75016 Paris), destinée à prendre en compte l’intégration de travaux 
supplémentaires pour la tranche 2, qui se traduisent par une plus-value de 
33 865,92 € HT. 

 

En effet, compte tenu de l’inauguration du beffroi rénové de l’Hôtel de Ville, il a 
été demandé à la société la dépose de la zone de stockage de la base vie 
installée côté Beffroi, et la création d’une zone de stockage place Edouard VII. 
  

Le montant du lot n° 1 passé de 1 790 188,68 € HT à 1 817 188,68 € HT suite à 
la modification n° 1, passe à 1 851 054,60 € HT (+ 3,40 %).  
 

Le montant global des marchés initiaux (tous lots confondus) passé de                                
7 206 413,23 € HT à 7 233 413,23 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 1, 
passé à 7 293 223,50 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 7, puis                             
à 7 305 936,11 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 2, puis passé                               
à 7 307 732,25 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 5, passe à                       
7 341 598,17 € HT (soit + 1,87 %). 
La durée du marché reste inchangée.  
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Les autres données des décisions n° 19 du 16 septembre 2022,                                           
42 du 30 novembre 2020, 68 du 1er février 2021, 113 du 11 juin 2021,                           
141 du 14 septembre 2021, 179 du 22 novembre 2021 et 189 du                                         
16 décembre 2021restent inchangées (décision n° 248 du 1er juin 2022). 

 

- j’ai passé et signé un marché, selon la procédure adaptée,  avec la                               
SAS France Élévateur (ZAC du Plateau - Rue du Prieuré  54630 Flavigny-sur-
Moselle), pour l’acquisition d’un ensemble élévateur télescopique modèle 122 F 
(fourgon à nacelle) destiné au service électricité, pour un montant global qui 
s’élève à 70 968 € HT décomposé comme suit : 

 

- 46 118 € pour l’ensemble élévateur télescopique modèle 122 F (0.0280. 
Base), 

- 24 850 € pour l’ensemble porteur fourgon VL Renault Master Confort Clim 
Trac L2H2 DCI 145 Euro VI (HD) 2PI.  

 

En effet, pour le bon fonctionnement du service Électricité du Pôle Services 
Techniques et Aménagement du Territoire, il est nécessaire d’acquérir un 
ensemble élévateur télescopique (fourgon à nacelle).   
 

La facturation s’établira à hauteur de 30 % à la commande et le solde à la mise à 
disposition du véhicule.  
 

La garantie est fixée à un an (pièces, main d’œuvre et déplacements) à compter 
du jour de l’admission du véhicule.   
 

Le délai de livraison est compris entre 6 et 8 mois à compter de l’envoi du bon de 
commande (décision n° 249 du 15 juin 2022). 

 
- j’ai passé et signé un marché, selon la procédure adaptée, avec la SASU 

SOCCA Société Commerciale de la Côte d’Opale (Zone Industrielle de la 
Vigogne - route d’Abbeville - 62600 Berck-sur-mer), pour l’acquisition d’un 
véhicule Citroën C5 X Hybride rechargeable 225 ëEAT8 Shine Pack, pour un 
montant global qui s’élève à 51 501,76 € TTC (bonus écologique déduit).  

 

En effet, il a été décidé d’acquérir un véhicule haut de gamme hybride 
rechargeable conjuguant tous les avantages d’une conduite 100 % électrique 
pour les trajets courts et d’une autonomie suffisante apportée par un moteur                        
thermique pour des trajets plus longs, correspondant à l’image de la Ville du 
Touquet-Paris-Plage et surtout, aux besoins de transports spécifiques.    

La garantie est fixée à 24 mois (pièces et main d’œuvre) à compter du jour de 
l’admission du véhicule  (décision n° 250 du 16 juin 2022). 

 

- j’ai concédé pour une durée de 30 ans, dans le cimetière communal, secteur                
BV n° 18, à Madame Hélèna FINEL-RAMET, domiciliée 109 avenue des Phares, 
résidence  « Le Phare », au Touquet-Paris-Plage (62520), une superficie de 2 m² 
de terrain comportant un caveau de deux places avec ouverture sur le dessus, 
pour y fonder la sépulture particulière de son compagnon Monsieur Francis 
GUILBERT, décédé le 11 juin 2022, à Boulogne-sur-mer, et d’elle-même, 
conformément aux lois, arrêtés et règlements relatifs aux concessions et 
sépultures. 

 

Cette concession est faite moyennant la somme de 222,70 € pour le prix 
principal du terrain et de 1 078 € pour le prix de vente du caveau. La somme 
globale, soit 1 300,70 €, sera versée entre les mains de Monsieur le Trésorier 
municipal, les 2/3 du prix du terrain seront versés au profit de la commune et le 
3ème au profit du Centre Communal d’Action Sociale. Le prix du caveau sera 
versé intégralement au profit de la commune. 
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Madame Hélèna FINEL-RAMET s’engage à respecter, en ce qui la concerne, 
toutes les prescriptions contenues dans le règlement du cimetière (décision                   
n° 251 du 17 juin 2022). 

 

-  j’ai renouvelé pour une durée de 30 ans, dans le cimetière communal, à compter 
du 24 mai 2020, la concession de terrain d’une superficie de 2 m² acquise par                              
Madame Angèle PERRAULT, en date du 24 mai 1960 pour une durée de                         
30 ans, sise secteur X n° 13, pour y fonder la sépulture particulière de                        
Madame Jeanne PERRAULT et de Madame Gisèle LESCOLE, née PERRAULT, 
à Madame Pascale LEPRÊTRE domiciliée 21 rue des charmes à Le Vésinet 
(78110) conformément aux lois, arrêtés et règlements relatifs aux concessions et 
sépultures. 

 

Ce renouvellement de concession est fait moyennant la somme de 269 € qui 
sera versée entre les mains de Monsieur le Trésorier municipal, les 2/3 du prix de 
la concession de terrain seront versés au profit de la commune et le 3ème au profit 
du Centre Communal d’Action Sociale. Madame Pascale LEPRÊTRE s’engage à 
respecter, en ce qui la concerne, toutes les prescriptions contenues dans le 
règlement du cimetière (décision n° 252 du 17 juin 2022). 

 
- j’ai passé et signé une modification n° 2 concernant le lot n° 7 (menuiseries 

extérieures/métallerie) du marché de travaux relatif à la restauration de l’Hôtel de 
Ville du Touquet-Paris-Plage, avec le groupement constitué de la SARL Marcel 
Van Henis & Fils (mandataire - 256 rue de l’Yser - 59200 Tourcoing) et de la                       
SARL Atelier Pierre Brouard, destinée à prendre en compte l’intégration de 
travaux supplémentaires pour la tranche 2, qui se traduisent globalement par une 
plus-value de 113 961,61 € HT décomposée comme suit :  

  

-  intégration de travaux supplémentaires représentant une plus-value de 

184 377,32 €,  

-  suppression de certains travaux représentant une moins-value de                        
70 415,71 €.  

 

En effet, dans le cadre des travaux, il était prévu de remplacer les menuiseries 
existantes par un simple vitrage. Afin d’apporter un confort supplémentaire dans 
les bureaux et faire des économies d’énergie, il a été demandé au groupement 
constitué de la SARL Marcel Van Henis & Fils (mandataire) et de la SARL Atelier 
Pierre Brouard, attributaire du lot n° 7 (menuiseries extérieures/métallerie), de 
remplacer les menuiseries par du double vitrage, ce que la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles (DRAC) et l’Architecte des Bâtiments de France ont 
validé,  étant précisé que cette modification sera généralisée à l’ensemble de 
l’édifice. 

 

Le montant du lot n° 7 passé de 987 071,91 € HT à 1 046 882,18 € HT suite à la                 
modification n° 1, passe à 1 160 843,80 € HT (+ 17,60 %).  
 

Le montant global des marchés initiaux (tous lots confondus) passé de                           
7 206 413,23 € HT  à 7 233 413,23 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 1, 
passé à 7 293 223,50 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 7, puis à 
7 305 936,11 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 2, puis à 7 307 732,25 € 
HT suite à la modification n° 1 du lot n° 5, puis passé à  7 341 598,17 € HT suite 
à la modification n° 2 du lot n° 1, passe à 7 455 559,78 € HT (soit + 3,46 %). 

 

La durée du marché reste inchangée.  
 

 

Les autres données des décisions n° 19 du 16 septembre 2022,                                           
42 du 30 novembre 2020, 68 du 1er février 2021, 113 du 11 juin 2021,                           
141 du 14 septembre 2021, 179 du 22 novembre 2021, 189 du                                         
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16 décembre 2021 et 248 du 1er juin 2022 restent inchangées (décision n° 253  
du  21 juin 2022). 

 
- j’ai passé et signé une modification n° 1 relative au lot n° 9 (menuiseries                      

bois intérieures/option plancher technique) du marché de travaux relatif                           
à la restauration de l’Hôtel de Ville du Touquet-Paris-Plage,, avec la                        
SARL Menuiserie Nouvelle Bara Agencement (11 rue Pierre Martin -                         
62280 Saint-Martin-Boulogne), destinée à prendre en compte l’intégration de 
travaux supplémentaires pour la tranche 2, qui se traduisent par une plus-value 
de 1 577,65 € HT. 

 

En effet, le bureau de contrôle ayant validé la création d’un VTP (Volume 
Technique Protégé), il a été demandé à la SARL Menuiserie Nouvelle Bara 
Agencement de construire un local SSI (Système de Sécurité Incendie) au                        
rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville.  
 

Le montant du lot n° 9 passe de 114 583,58 € HT à 116 161,23 € HT (+ 1,38 %).  
 

Le montant global des marchés initiaux (tous lots confondus) passé de                                 
7 206 413,23 € HT à 7 233 413,23 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 1, 
passé à 7 293 223,50 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 7,                                   
puis à 7 305 936,11 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 2, puis                                
à 7 307 732,25 € HT suite à la modification n° 1 du lot n° 5, puis                             
à 7 341 598,17 € HT suite à la modification n° 2 du lot n° 1, puis passé                           
à 7 455 559,78 € HT suite à la modification n° 2 du lot n° 7, passe à                       
7 457 137,43 € HT (soit + 3,48 %). 
 

La durée du marché reste inchangée.  
 

Les autres données des décisions n° 19 du 16 septembre 2022,                                           
42 du 30 novembre 2020, 68 du 1er février 2021, 113 du 11 juin 2021,                           
141 du 14 septembre 2021, 179 du 22 novembre 2021, 189 du                                         
16 décembre 2021, 248 du 1er juin 2022 et 253 du 21 juin 2022 restent 
inchangées (décision n° 254  du  23 juin 2022). 

 
- j’ai passé et signé un marché, selon la procédure adaptée, avec la                             

SARL OXYGÈNE NUMÉRIQUE (8 rue de la Gravière 67720 Weyersheim), pour 
la fourniture et la livraison d’une imprimante numérique Roland Truevis VG3-640 
avec Applikator, destinée au service lettrage du Pôle Services Techniques et 
Aménagement du Territoire, pour un montant total de 36 516 € HT (installation et 
formation comprises). 

 

Le délai de livraison est d’un mois pour l’imprimante et d’environ 5 semaines 
pour l’Applikator (décision n° 255  du 1er juillet 2022). 

 
- j’ai passé et signé un marché, selon la procédure adaptée, avec la SARL Lumiru 

(ZAC du Chevalement - 59286 Roost Warendin) pour la fourniture et la livraison 
de 112 projecteurs encastrés LED pré-câblés et de 42 drivers, pour un montant 
total de 58 510,50 € HT (remise commerciale de 5 % déduite).  

 

Ces projecteurs seront installés dans le cadre du futur chantier de l’éclairage 
public du tronçon de l’avenue du Général de Gaulle au Touquet-Paris-Plage, 
entre les giratoires du Polo et de la Zone d’Activités Economiques, il a été décidé 
d’installer des projecteurs encastrés LED.  
 

Le délai de livraison est compris entre 9 et 10 semaines à compter de la 
commande (décision n° 256  du 1er juillet 2022). 
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- j’ai passé et signé un marché, selon la procédure adaptée, avec  la SAS BMV               
(1 avenue de l’Étang - 84000 Avignon), pour l’acquisition et la livraison d’une 
benne de compression à feuilles pour Berce Ig 4 000 mm, modèle Axis, destinée 
au service espaces verts du Pôle Services Techniques et Aménagement du 
Territoire, pour un montant global qui s’élève à 29 150 € HT (livraison incluse). 

 

La garantie est fixée à un an à compter du jour de l’admission du matériel.  
 

Le délai de livraison est compris entre 3,5 mois et 4 mois à compter de la 
signature du bon de commande (décision n° 257  du 1er juillet 2022). 

- j’ai passé et signé, selon la procédure d’appel d’offres ouvert, un marché pour le 
balayage mécanisé des caniveaux, la collecte des corbeilles à papiers enterrées, 
le lavage des caniveaux et trottoirs, le décapage des trottoirs, le nettoyage de la 
plage et la mise à disposition de bennes et le transport vers le site de traitement 
pour les besoins du groupement de commandes constitué entre la Ville du 
Touquet-Paris-Plage et Le Touquet & Co, dont les montants annuels sont 
révisables trimestriellement par application de la formule de révision prévue au 
Cahier des Clauses Administratives Particulières, avec : 

 

-  la SARL Theys Environnement (ZI Dorignies - rue Gustave Eiffel - 59500 
Douai) attributaire du lot n° 1 (balayage mécanisé des caniveaux, collecte des 
corbeilles à papiers enterrées, lavage des caniveaux et trottoirs, décapage 
des trottoirs), pour un montant global forfaitaire annuel de de 330 200 € HT 
(317 450 €  pour la Ville du Touquet-Paris-Plage et 12 750 € pour   Le 
Touquet & Co), et un montant unitaire de   96 € HT pour le transport des 
déchets (rotation) et 100 € HT pour le traitement des déchets (tonne).  

 

- la SA Véolia Recyclage et Valorisation Hauts de France (115 rue Chanzy -                        
59260 Lezennes) attributaire :  

 

-   du lot n° 2 (nettoyage de la plage) pour un montant global forfaitaire annuel 

de 25 000 € HT, et un montant unitaire de 110 € HT pour le transport des 
déchets (rotation) et 140 € HT pour le traitement des déchets (tonne). 

 

-  du lot n° 3 (mise à disposition de bennes et transport vers le site de 

traitement) pour un montant global forfaitaire annuel de 7 500 € HT (2 500 
€ pour la Ville du Touquet-Paris-Plage et 5 000 € pour Le Touquet & Co), et 
un montant unitaire de 105 € HT pour le transport vers le site de traitement 
(rotation) (décision n° 258  du 5 juillet 2022). 

 
- j’ai passé et signé un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables 

avec la SAS Selux (99 rue Parmentier - 59650 Villeneuve d’Ascq), pour la 
fourniture et la livraison de 8 candélabres à hauteur de feux de 8 m équipés de 
projecteurs Olivio, dont le montant global s’élève à 42 240 € HT. 
 

En effet, dans le cadre de l’aménagement de l’Espace Nouveau Siècle, il a été 
décidé de remplacer 8 candélabres et la SAS Selux est la seule société à 
fabriquer et à commercialiser le modèle choisi (décision n° 259  du 7 juillet 2022). 

 
* * * * 
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V AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE VIE DES TOUQUETTOIS, VIE 

SPORTIVE ET CULTURELLE 
 

1) Maison médicale Jean-Louis CAPRON : instauration de dispositifs 
destinés à garantir la destination médicale des locaux et à limiter la 
spéculation 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Par délibération en date du 30 juin 2017 modifiée le 24 septembre 2018,                             
le Conseil Municipal a décidé de vendre à la société Habitat Hauts-de France ESH 
(520 boulevard du Parc - BP 111 -  62903 Coquelles Cedex) : 

 

- la résidence Artois située sur deux angles de la rue Edmond Bardol et de 
l’avenue de la Bourdonnais (section AN n° 233, 235 et 236), en vue de la 
rénovation des 19 logements composant cette résidence,  

 

- les résidences Quentovic, Armoise et Salicorne situées rues de Boulogne, de 
Samer et Edmond Bardol (section AN n° 440 et 441), en vue de leur démolition 
pour la construction d’un béguinage, de places de stationnement en souterrain et 
la parcelle située à l’angle des rues de Samer et Edmond Bardol, d’une surface 
de 397 m², pour y créer une maison médicale. 

 

Ces immeubles, estimés par le Service Local du Domaine par lettre en date du                      
15 juin 2017 respectivement à 920 000 € HT et 1 055 000 € HT, ont été cédés par la 
Ville du Touquet-Paris-Plage à la société Habitat Hauts-de France ESH, par acte 
notarié en date du 17 décembre 2018, au prix de 1 125 000 € HT en raison du 
caractère indissociable de cette opération globale sur le plan financier. 
 

En effet, les objectifs poursuivis lors de l'élaboration, par la société Habitat Hauts-de 
France ESH, du programme de construction de l’ensemble immobilier étaient 
d’apporter une offre nouvelle de logements locatifs sociaux pour la population 
permanente et de permettre à la population touquettoise de bénéficier d’un accès de 
proximité aux services de santé, dans une zone où le marché immobilier est tendu.  
 

À ces fins, la société Habitat Hauts-de France ESH s’est efforcée de maîtriser au 
mieux les coûts de construction et le prix de vente des locaux à usage médical et 
paramédical, dans le but de faciliter l’installation de professionnels de santé. 
 

Soucieux d’une part, de garantir la destination médicale des locaux constituant la 
Maison médicale Jean-Louis CAPRON et d’autre part, de limiter la spéculation, la 
société Habitat Hauts-de France ESH et la Ville du Touquet-Paris-Plage se sont 
rapprochées en vue d’instaurer une série de dispositifs dont certains sont pérennes 
et d’autres nécessairement limités dans le temps. 
 

Au titre des mesures pérennes, la société Habitat Hauts-de France ESH nous 
propose : 

 

- d’inscrire dans le règlement de copropriété un usage exclusivement médical et 
paramédical, s’appuyant notamment sur le classement en type U de cet ERP 
(établissement recevant du public) inscrit au permis de construire. Ainsi, aucun 
changement de destination ne pourra se faire sans l’accord de la copropriété, la 
société Habitat Hauts-de France ESH restant dans tous les cas majoritaire au 
sein de la copropriété.  

 

- de faire bénéficier la Ville du Touquet-Paris-Plage d’un droit de préférence aux 
termes desquels l’acquéreur s’engage, sans limitation de durée, envers la Ville 
du Touquet-Paris-Plage à lui accorder la préférence sur toute personne 
intéressée par l’achat du local professionnel, pour le cas où il déciderait de le 
vendre, de l’échanger ou de l’apporter en société. 
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 La Ville du Touquet-Paris-Plage pourra accepter l’offre pour elle-même, ou 
substituer toute personne de son choix dans le bénéfice de l’offre qui lui a été 
notifiée. 

  

Par ailleurs, la Ville du Touquet-Paris-Plage conserve le bénéfice de l'exercice de 
son droit de préemption urbain. 

 

Au titre des mesures nécessairement limitées dans le temps, la société Habitat 
Hauts-de France ESH nous propose, en contrepartie de l’effort financier consenti 
par la Ville du Touquet-Paris-Plage sur le prix du foncier, de mettre en place un 
dispositif anti-spéculatif destiné à encadrer et maîtriser le prix du bien, et à 
permettre le cas échéant à de futurs acquéreurs de pouvoir bénéficier de conditions 
similaires pour leur acquisition, facilitant leur propre installation en tant que 
professionnel de santé. 
 

Ainsi, si dans un délai de dix ans à compter de l’acte authentique de vente, 
l’acquéreur décide de revendre le local professionnel, le prix de vente ne pourra pas 
dépasser le prix mentionné dans l’acte de vente, révisé vue en fonction de 
l’évolution de l’indice trimestriel du coût de la construction publié par l’INSEE. 
L’indice de base est l’indice publié au jour de la signature de l’acte authentique de 
vente, et l’indice de référence sera le dernier indice publié au jour de la revente du 
local professionnel.  
En cas de remplacement de cet indice, le nouvel indice lui sera substitué de plein 
droit dans les conditions et selon le coefficient de raccordement fixé par l’INSEE.  
Le prix de revente pourra être augmenté des frais d’acquisition. Le cas échéant, il 
pourra également être augmenté des factures de travaux d’amélioration ou 
d’agrandissement légalement autorisés et effectués par une entreprise qualifiée. 
Les dépenses de réparation et d’entretien ne pourront pas être prises en compte 
dans le calcul du prix de revente. 
 

Enfin, en complément de ces mesures à caractère juridique, la société Habitat 
Hauts-de France ESH nous propose une convention tripartite entre la Ville du 
Touquet-Paris-Plage, la société Habitat Hauts-de-France ESH et les professionnels 
de santé (document ci-joint), dont l’objet sera de rappeler aux praticiens le contexte 
et les enjeux de l’opération et sa vocation médicale.  
Toutefois, il est précisé que cette convention, dont la portée juridique restera très 
limitée, aura plus vocation d’engagement moral.  
 

Il est donc proposé d’approuver l’ensemble de ces dispositifs et mesures précisés 
ci-dessus et d’autoriser le Maire à signer, au nom de la commune, tout document 
concernant l’exécution de la présente délibération (actes de vente des locaux de la 
Maison médicale Jean-Louis CAPRON par la société Habitat Hauts-de France ESH, 
convention tripartite entre la Ville du Touquet-Paris-Plage, ladite société et les 
professionnels de santé, …). 
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 M. le Maire : c’est une délibération qui est importante parce qu’on 
voulait éviter la spéculation s’agissant de la Maison médicale et on veut s’assurer 
surtout que la Maison médicale reste une Maison médicale.  
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 Au départ, on avait proposé aux professionnels de santé de louer. 
Certains veulent acheter. Ils me disent : « c’est quand même idiot de payer un loyer, 
on préférerait rembourser un emprunt et se constituer un capital à travers l’achat 
des locaux qu’on mettra à notre disposition ». Je n’étais pas trop d’accord au départ, 
de peur justement qu’à la fin, ces locaux soient revendus pour d’autres choses que 
des activités médicales ou à des tarifs qui feraient qu’on aurait du mal à trouver des 
professionnels de santé alors qu’on a créé la Maison médicale pour accueillir des 
professionnels de santé. Ce serait quand même un paradoxe d’où la délibération qui 
vous est proposée aujourd’hui qu’on a bien travaillée avec Habitat Hauts-de-France, 
avec les professionnels de santé et avec nos services, qui va permettre à ceux qui 
le souhaitent, parce que tous ne souhaitent pas forcément d’acheter leurs locaux. 
Mais par contre, on a ici un dispositif anti spéculation que vous avez pu découvrir 
avec plusieurs mesures :  
 

-  l’inscription dans le règlement de copropriété d’un usage exclusivement médical 
et paramédical. On est certain que ces locaux ne pourront pas être détournés 
pour un autre usage qu’un usage médical et paramédical.  

 

- l’instauration d’un droit de préférence au profit de la Ville si jamais la Ville 
souhaitait préempter et substituer une personne à une autre.  

 

Par ailleurs, en-dehors de ce droit de préférence, la Ville évidemment conserve le 
droit de préemption urbain.  
 

 Par ailleurs, il y a le dispositif également anti spéculatif par des 
mesures limitées dans le temps,  en l’espèce 10 ans, on ne peut pas aller au-delà.  
 

 En tous les cas, sachez qu’on a utilisé tous les moyens que le droit 
peut nous offrir pour encadrer au mieux la vente, l’usage futurs et la revente future 
de ces locaux au sein de la Maison médicale pour les professionnels de santé. Je 
ne sais pas si vous avez des questions à poser à ce sujet ? La convention est à 
votre disposition. Bien. Pas de vote contre, j’imagine ? Pas d’abstention ? Merci 
beaucoup. C’est du bon sens. 

 
- - - - 

 
Délibération n° 2022-04-01 du 11 juillet 2022 

 

 
MAISON MÉDICALE JEAN-LOUIS CAPRON 

 

INSTAURATION DE DISPOSITIFS DESTINÉS À GARANTIR 
 

LA DESTINATION MÉDICALE DES LOCAUX ET À LIMITER LA SPÉCULATION 

 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que par délibération en date du 30 juin 2017 modifiée le 24 septembre 2018,                             
le Conseil Municipal a décidé de vendre à la société Habitat Hauts-de France 
ESH (520 boulevard du Parc - BP 111 -  62903 Coquelles Cedex) : 
 

- la résidence Artois située sur deux angles de la rue Edmond Bardol et de 
l’avenue de la Bourdonnais (section AN n° 233, 235 et 236), en vue de la 
rénovation des 19 logements composant cette résidence,  

- les résidences Quentovic, Armoise et Salicorne situées rues de Boulogne, 
de Samer et Edmond Bardol (section AN n° 440 et 441), en vue de leur 
démolition pour la construction d’un béguinage, de places de stationnement 
en souterrain et la parcelle située à l’angle des rues de Samer et                   
Edmond Bardol, d’une surface de 397 m², pour y créer une maison 
médicale. 
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2°) que ces immeubles, estimés par le Service Local du Domaine par lettre en 
date du 15 juin 2017 respectivement à 920 000 € HT et 1 055 000 € HT, ont 
été cédés par la Ville du Touquet-Paris-Plage à la société Habitat                         
Hauts-de France ESH, par acte notarié en date du 17 décembre 2018, au prix 
de 1 125 000 € HT en raison du caractère indissociable de cette opération 
globale sur le plan financier. 

 

3°) qu’en effet, les objectifs poursuivis lors de l'élaboration, par la société Habitat 
Hauts-de France ESH, du programme de construction de l’ensemble 
immobilier étaient d’apporter une offre nouvelle de logements locatifs sociaux 
pour la population permanente et de permettre à la population touquettoise de 
bénéficier d’un accès de proximité aux services de santé, dans une zone où le 
marché immobilier est tendu.  

 

4°) qu’à ces fins, la société Habitat Hauts-de France ESH s’est efforcée de 
maîtriser au mieux les coûts de construction et le prix de vente des locaux à 
usage médical et paramédical, dans le but de faciliter l’installation de 
professionnels de santé. 

 

5°) que soucieux d’une part, de garantir la destination médicale des locaux 
constituant la Maison médicale Jean-Louis CAPRON et d’autre part, de                  
limiter la spéculation, la société Habitat Hauts-de France ESH et la Ville du 
Touquet-Paris-Plage se sont rapprochées en vue d’instaurer une série de 
dispositifs dont certains sont pérennes et d’autres nécessairement limités 
dans le temps. 

 

6°) qu’au titre des mesures pérennes, la société Habitat Hauts-de France ESH 
nous propose : 
 

- d’inscrire dans le règlement de copropriété un usage exclusivement 
médical et paramédical, s’appuyant notamment sur le classement en type 
U de cet ERP (établissement recevant du public) inscrit au permis de 
construire. Ainsi, aucun changement de destination ne pourra se faire sans 
l’accord de la copropriété, la société Habitat Hauts-de France ESH restant 
dans tous les cas majoritaire au sein de la copropriété.  

 

- de faire bénéficier la Ville du Touquet-Paris-Plage d’un droit de préférence 
aux termes desquels l’acquéreur s’engage, sans limitation de durée, envers 
la Ville du Touquet-Paris-Plage à lui accorder la préférence sur toute 
personne intéressée par l’achat du local professionnel, pour le cas où il 
déciderait de le vendre, de l’échanger ou de l’apporter en société. 
La Ville du Touquet-Paris-Plage pourra accepter l’offre pour elle-même, ou 
substituer toute personne de son choix dans le bénéfice de l’offre qui lui a 
été notifiée. 

 

Par ailleurs, la Ville du Touquet-Paris-Plage conserve le bénéfice de 
l'exercice de son droit de préemption urbain. 

 

7°) qu’au titre des mesures nécessairement limitées dans le temps, la société 
Habitat Hauts-de France ESH nous propose, en contrepartie de l’effort 
financier consenti par la Ville du Touquet-Paris-Plage sur le prix du foncier, de 
mettre en place un dispositif anti-spéculatif destiné à encadrer et maîtriser le 
prix du bien, et à permettre le cas échéant à de futurs acquéreurs de pouvoir 
bénéficier de conditions similaires pour leur acquisition, facilitant leur propre 
installation en tant que professionnel de santé. 
Ainsi, si dans un délai de dix ans à compter de l’acte authentique de vente, 
l’acquéreur décide de revendre le local professionnel, le prix de vente ne 
pourra pas dépasser le prix mentionné dans l’acte de vente, révisé vue en 
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fonction de l’évolution de l’indice trimestriel du coût de la construction publié 
par l’INSEE. L’indice de base est l’indice publié au jour de la signature de 
l’acte authentique de vente, et l’indice de référence sera le dernier indice 
publié au jour de la revente du local professionnel.  
En cas de remplacement de cet indice, le nouvel indice lui sera substitué de 
plein droit dans les conditions et selon le coefficient de raccordement fixé par 
l’INSEE.  
Le prix de revente pourra être augmenté des frais d’acquisition. Le cas 
échéant, il pourra également être augmenté des factures de travaux 
d’amélioration ou d’agrandissement légalement autorisés et effectués par une 
entreprise qualifiée. Les dépenses de réparation et d’entretien ne pourront pas 
être prises en compte dans le calcul du prix de revente. 

 

8°) qu’enfin, en complément de ces mesures à caractère juridique, la société 
Habitat Hauts-de France ESH nous propose une convention tripartite entre la 
Ville du Touquet-Paris-Plage, la société Habitat Hauts-de-France ESH et les 
professionnels de santé, dont l’objet sera de rappeler aux praticiens le 
contexte et les enjeux de l’opération et sa vocation médicale.  
Toutefois, il est précisé que cette convention, dont la portée juridique restera 
très limitée, aura plus vocation d’engagement moral.  

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu la délibération n° 2016-06-04 du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage en 
date du 12 décembre 2016 autorisant la société Habitat 62/59 Picardie à déposer un 
permis de construire pour la réhabilitation et la construction de logements sociaux 
pour la population permanente et la construction de la maison médicale, 
 

Vu la délibération n° 2017-04-01b du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage en 
date du 30 juin 2017 relative à la réhabilitation et à la construction de logements 
locatifs sociaux pour la population permanente et à la construction de la maison 
médicale : vente à la société Habitat Hauts-de-France ESH des résidences Artois, 
Quentovic, Armoise et Salicorne  (cadastre section an n° 233, 235, 236, 440 et 441), 
et de l’espace du domaine public situé à l’angle des rues de Samer et Edmond 
Bardol d’une surface de 397 m² après désaffectation et déclassement, 
 

Vu la délibération n° 2017-07-16 du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage en 
date du   15 décembre 2017 relative au déclassement d’une partie du domaine 
communal en vue de la construction de logements locatifs pour la population 
permanente et d’une maison médicale 
 

Vu la délibération n° 2018-05-09 du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage                    
en date du 24 septembre 2018 relative à la modification de la délibération                            
n° 2017-04-01b en date du 30 juin 2017, 
 

Vu l’avis du Service Local du Domaine en date du 15 juin 2018, 
 

Vu l’acte de vente par la Ville du Touquet-Paris-Plage à la société Habitat                       
Hauts-de France ESH en date du 17 décembre 2018, 
 

Vu le projet de convention tripartite ci-annexée, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 

 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
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1°) d’approuver l’ensemble de ces dispositifs et mesures précisés ci-dessus. 
 

2°) d’autoriser le Maire à signer, au nom de la commune, tout document 
concernant l’exécution de la présente délibération (actes de vente des                   
locaux de la Maison médicale Jean-Louis CAPRON par la société Habitat 
Hauts-de France ESH, convention tripartite entre la Ville du                               
Touquet-Paris-Plage, ladite société et les professionnels de santé, …). 

 
3°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 

de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 
 

- - - - 
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* * * *                                     
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2) Actualisation des redevances encaissées pour les cours dispensés 
au Centre Social et Culturel à compter du 1er septembre 2022 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Il est proposé : 
   

► d’actualiser, à compter du 1er septembre 2022,  les redevances pour les cours 
dispensés au Centre Social et Culturel comme suit : 

 

le mercredi (pour les enfants de 3 à 12 ans) : 
- 1,75  le cours pour un enfant inscrit (contre 1,70 € antérieurement), 
-  1,35 € le cours pour deux enfants inscrits (contre 1,30 € antérieurement), 
- 1,15 € le cours pour trois enfants inscrits (contre 1,10 € antérieurement), 

 

les lundi, mardi, jeudi, vendredi et samedi : 
- 2,30 € le cours pour un jeune touquettois (jusqu’à 26 ans) (contre 2,20 € 

antérieurement), 
- 3,45 € le cours pour un jeune extérieur (contre 3,30 € antérieurement), 

-   3,45 € le cours pour un adulte touquettois (contre 3,30 € antérieurement), 
- 4,80 € le cours pour un adulte extérieur (contre 4,60 € antérieurement) 

 

►  de passer à 5,50 € (contre 5,30 € antérieurement) le montant du ticket sur 
support papier, également valable pour les activités d’une même demi-journée 
pour les visiteurs occasionnels. 

 

Cette actualisation représente une augmentation de 4,5 % environ.  
 
 M. le Maire : il y a une augmentation de 4,5 %, qui est 
l’augmentation lissée par le Gouvernement pour les retraites, les minima sociaux. 
C’est une mesure qu’on retrouve. On s’aligne simplement sur ce que le 
Gouvernement propose. Il n’y a pas de souci ? Tout le monde est d’accord. Pas de 
vote contre ? Pas d’abstention ?  
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-02 du 11 juillet 2022 

 

 
ACTUALISATION DES REDEVANCES ENCAISSÉES POUR LES COURS DISPENSÉS                               

 

AU CENTRE SOCIAL ET CULTUREL À COMPTER DU 1
er

 SEPTEMBRE 2022  

 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que par délibération en date du 29 mai 2017, le Conseil Municipal a fixé les 
redevances pour les cours dispensés au Centre Social et Culturel à compter 
du 1er septembre 2017. 

 

2°) qu’il y a lieu d’actualiser ces tarifs à compter de la rentrée scolaire de 
septembre 2022. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu la délibération n° 2017-03-02 du Conseil Municipal du Touquet-Paris-Plage en 
date du 29 mai 2017 relative à l’actualisation des tarifs du Centre Social et Culturel, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
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Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) d’appliquer les tarifs ci-dessous à compter du 1er septembre 2022 :  
 

 Le mercredi (pour les enfants de 3 à 12 ans) : 
 

-  1,75 € le cours pour un enfant inscrit, 
-  1,35 € le cours pour deux enfants inscrits, 
-  1,15 € le cours pour trois enfants inscrits, 

 

Les lundi, mardi, jeudi, vendredi et samedi : 
 

-  2,30 € le cours pour un jeune touquettois (jusqu’à 26 ans), 
-  3,45 € le cours pour un jeune extérieur, 
-  3,45 € le cours pour un adulte touquettois, 
-  4,80 € le cours pour un adulte extérieur. 

 

2°) de passer à 5,50 € le montant du ticket sur support papier, également valable 
pour les activités d’une même demi-journée pour les visiteurs occasionnels. 

 

3°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
3) Centre de Loisirs Municipal Permanent (année scolaire 2022/2023) 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Il convient de délibérer sur les conditions dans lesquelles le Centre de Loisirs 
Municipal Permanent sera ouvert au cours de l’année scolaire 2022/2023.  
 

Le projet pédagogique préparé par le Directeur ou la Directrice du Centre traite à la 
fois de façon pratique et théorique de la sécurité, de l’hygiène, des activités 
sportives, créatives et culturelles. 
 

Il est donc proposé 
 

- de réserver les sessions du Centre de Loisirs Municipal Permanent aux enfants 
de classes maternelles à partir de 2 ans (enfants scolarisés) et jusqu’à 12 ans 
révolus, 

 

- de baser ces différentes sessions dans les bâtiments (sections maternelle et 
primaire) de l’école « Antoine de Saint-Exupéry » située rue de Bruxelles, 

 

- de déterminer la durée exacte de la session, soit du mercredi                                   
14 septembre 2022 au mercredi 5 juillet 2023, 

 

- de déterminer les horaires d’accueil comme suit : de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 
17h00 les mercredis et de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 les samedis, 

 

- d’arrêter le nombre d’enfants accueillis pour le centre permanent à                              
50 enfants suivant les inscriptions reçues, 
 

-  d’augmenter d’environ 4,5 % les tarifs forfaitaires appliqués aux familles, 
 

- de fixer pour l’année 2022/2023 la participation financière réclamée                              
aux parents et payable à la carte de 10 séances correspondant à                           
10  demi-journées comme suit : 
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 FORFAIT POUR UNE CARTE DE 10 SÉANCES  

Y COMPRIS LE GOÛTER 

Nombre 
d’enfants 

d’une même 
famille 

 

FAMILLES TOUQUETTOISES 

 

FAMILLES EXTÉRIEURES 

 CAF DU PAS-DE-CALAIS CAF DU PAS-DE-CALAIS 

 Quotient 0 à 
616 

Quotient + 
617 

Quotient 0 à 
616 

Quotient + 
617 

1 29,65 € 33,20 € 43,25 € 47,05 € 

2 28,40 € 32,10 € 42,10 € 45,75 € 

3 et + 27,30 € 30,90 € 40,85 € 44,40 € 
 

- de se conformer en ce qui concerne le nombre d’agents d’encadrement au moins 
à ce qu’exige l’administration, c’est-à-dire outre un Directeur ou une Directrice, 
un encadrement ne pouvant être inférieur pour l’ensemble à 1/12, ce rapport 
amené à 1/8 pour les enfants de moins de 6 ans. 

 

- de fixer les rémunérations horaires comme indiquées dans le tableau                      
ci-dessous :  

 

FONCTIONS FORMATION GRADE ÉCHELON 

Animateur Avec BAFA et PSC1 Adjoint d’animation principal 
de 2ème classe 

12ème  

Animateur Avec BAFA Adjoint d’animation principal 
de 2ème classe 

10ème  

Animateur Avec stage BAFA et PSC1 Adjoint d’animation principal 
de 2ème classe 

9ème  

Animateur Avec stage BAFA Adjoint d’animation principal 
de 2ème classe 

7ème  

Animateur Sans formation et PSC1 Adjoint d’animation principal 
de 2ème classe 

6ème  

Animateur Sans formation Adjoint d’animation principal 
de 2ème classe 

1er 

 
 M. le Maire : idem pour le Centre de Loisirs Permanent. On a 
adapté nos tarifs. Oui. Mme WALBAUM, vous avez la parole. 
 
 Mme Sylvie WALBAUM : merci. Je trouve ça relativement élevé 
dans la mesure où ça touche des familles qui travaillent, qui mettent leurs enfants 
dans les centres de loisirs. On est allé tout de suite au maximum quoi. 

 
 M. le Maire : et bien le maximum, c’est exactement… 
 
 Mme Sylvie WALBAUM : non mais c’est tout. Voilà, je trouve que 
c’est un peu… 

 
 M. le Maire : les fonctionnaires de la Ville vont être augmentés de 
3,5 % puisque c’est l’augmentation du point d’indice. Alors moi je veux bien, mais 
comment je fais à la fin si j’ai des recettes qui stagnent et des dépenses en 
augmentation ? 
 
 Mme Sylvie WALBAUM : oui, je sais, vous nous avez dit en 
plénière qu’on a besoin d’argent. Je le comprends, mais les familles ont 
suffisamment de mal aujourd’hui à boucler leur budget. 
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 M. le Maire : on a des tarifs qui sont… 
 
 Mme Sylvie WALBAUM : le Centre de Loisirs, c’est un centre 
pour les gens qui bossent. 
 
 M. le Maire : on a des tarifs pas seulement… 
 
 Mme Sylvie WALBAUM : non, mais c’est tout c’est une réflexion. 
 
 M. le Maire : non mais c’est bon, ne me donnez pas de leçon. 
  
 Mme Sylvie WALBAUM : je vais voter pour. Non, je ne veux pas 
de leçon. 
 
 M. le Maire : non mais, écoutez, encore une fois on a des recettes 
qui doivent être à l’équivalent de nos dépenses. Je vous le dis encore une fois, on a 
quand même une masse salariale qui est importante. Le Gouvernement a décidé de 
l’augmentation du point d’indice de 3,5 %, on va devoir le répercuter. Vous allez voir 
l’effet sur le budget de la Ville. Alexandre vous en parlera. Par ailleurs, sachez que 
les tarifs du Centre de Loisirs Municipal Permanent sont déjà très bas et le Centre 
Municipal est aussi en concurrence avec des activités privées. Je pense notamment 
aux clubs de plage.    
 
 Mme Sylvie WALBAUM : précisément. 
 
 M. le Maire : aux clubs de plage, donc Denis va se boucher les 
oreilles et il n’est pas concerné par ce débat. Mais il faut éviter aussi de creuser un 
trop grand écart entre une activité qui est subventionnée par la Ville et qui vient en 
concurrence directe avec des activités privées qui, elles, ne sont pas 
subventionnées, des acteurs privés qui se débrouillent par eux-mêmes. Là aussi 
attention parce que… 
  
 Mme Sylvie WALBAUM : ce n’est pas du tout la même chose. 
C’est un sujet précisément social. Bon c’est tout, c’est comme ça, ce n’est pas 
grave, c’est fait.  
 
 M. le Maire : par ailleurs, les personnes qui sont en difficulté et qui 
bénéficient de minima sociaux vont avoir une augmentation de 4,5 % des minima 
sociaux. À un moment, on ne peut pas augmenter tout le monde et puis nous être la 
variable d’ajustement enfin. Il faut être raisonnable. J’entends la remarque, mais on 
s’aligne sur ce que fait le Gouvernement. Les gens auront une augmentation de 
leurs revenus de 4,5 %. Ils auront sur certaines dépenses une augmentation de                                     
4,5 %. C’est neutre pour les uns et pour les autres. Qui vote contre ? Qui 
s’abstient ? Parfait. Merci. 
 

- - - - 
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Délibération n° 2022-04-03 du 11 juillet 2022 

 

 
CENTRE DE LOISIRS MUNICIPAL PERMANENT 

 

ANNÉE SCOLAIRE 2022/2023 

 

 
Monsieur le Maire expose : 
 

1°) qu’il convient de délibérer sur les conditions dans lesquelles le Centre de 
Loisirs Municipal Permanent sera ouvert au cours de l’année scolaire 
2022/2023.  

 

2°) que le projet pédagogique préparé par le Directeur ou la Directrice du Centre 
traite à la fois de façon pratique et théorique de la sécurité, de l’hygiène, des 
activités sportives, créatives et culturelles. 

 

3°) qu’il y a lieu de préciser le nombre d’agents d’encadrement et de fixer le mode 
de calcul de leurs rémunérations horaires.  

 

4°) qu’il est nécessaire de fixer le montant de la participation financière réclamée 
aux parents, en fonction de leur quotient familial pour les familles 
touquettoises ainsi que pour les extérieurs.  

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu la délibération n° 2008-05-24 du Conseil Municipal du Touquet-Paris-Plage du                          
27 septembre 2008 relative à la mise en place d’un Centre de Loisirs Municipal 
Permanent, 
 

Vu la délibération n° 2021-04-04 du Conseil Municipal du Touquet-Paris-Plage du                          
18 octobre 2021 relative aux tarifs appliqués durant l’année scolaire 2020/2021, 
 

Vu la délibération n° 2021-04-05 du Conseil Municipal du Touquet-Paris-Plage du                                  
18 octobre 2021 autorisant la signature de la convention territoriale globale « ALSH, 
Accueil adolescents, petite enfance » avec la Caisse d’Allocations Familiales du 
Pas-de-Calais,  
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) de réserver les sessions du Centre de Loisirs Municipal Permanent aux 
enfants de classes maternelles à partir de 2 ans (enfants scolarisés) et jusqu’à 
12 ans révolus. 

 

2°) de baser ces différentes sessions dans les bâtiments (sections maternelle et 
primaire) de l’école « Antoine de Saint-Exupéry » située rue de Bruxelles. 

 

3°) de déterminer la durée exacte de la session, soit du mercredi                                
14 septembre 2022 au mercredi 5 juillet 2023. 
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4°) de déterminer les horaires d’accueil comme suit : de 8h00 à 12h00 et de 

14h00 à 17h00 les mercredis et de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 les 
samedis. 

 

5°) d’arrêter le nombre d’enfants accueillis pour le centre permanent à 50 enfants 
suivant les inscriptions reçues. 

 

6°) de fixer pour l’année 2022/2023 la participation financière réclamée                      
aux parents et payable à la carte de 10 séances correspondant à                            
10 demi-journées comme suit : 

 
 

  
FORFAIT POUR UNE CARTE DE 10 SÉANCES 

Y COMPRIS LE GOÛTER 
 

Nombre 
d’enfants d’une 
même famille 

 
FAMILLES TOUQUETTOISES 

 
FAMILLES EXTERIEURES 

 CAF DU PAS-DE-CALAIS CAF DU PAS-DE-CALAIS 

 Quotient 0 à 
616 

Quotient + 
617 

Quotient 0 à 616 Quotient + 617 

1 29,65 € 33,20 € 43,25 € 47,05 € 

2 28,40 € 32,10 € 42,10 € 45,75 € 

3 et + 27,30 € 30,90 € 40,85 € 44,40 € 
 

8°) de se conformer en ce qui concerne le nombre d’agents d’encadrement au 
moins à ce qu’exige l’administration, c’est-à-dire outre un Directeur ou une 
Directrice, un encadrement ne pouvant être inférieur pour l’ensemble à 1/12, 
ce rapport amené à 1/8 pour les enfants de moins de 6 ans. 

 

9°) de fixer les rémunérations horaires en référence à la grille indiciaire applicable 
aux adjoints d’animation principaux de 2ème classe selon le détail repris dans 
le tableau ci-dessous :  

 
 

FONCTIONS FORMATION GRADE ÉCHELON 

Animateur Avec BAFA et PSC1 Adjoint 
d’animation 

principal de 2ème 
classe 

12ème  

Animateur Avec BAFA Adjoint 
d’animation 

principal de 2ème 
classe 

10ème  

Animateur Avec stage BAFA et 
PSC1 

Adjoint 
d’animation 

principal de 2ème 
classe 

9ème  

Animateur Avec stage BAFA Adjoint 
d’animation 

principal de 2ème 
classe 

7ème  

Animateur Sans formation et 
PSC1 

Adjoint 
d’animation 

principal de 2ème 
classe 

6ème  
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Animateur Sans formation Adjoint 
d’animation 

principal de 2ème 
classe 

1er 

 

10°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * * 

 
4) Exposition « 1932, le musée du Touquet a 90 ans » au Musée du                     

Touquet-Paris-Plage - Édouard Champion : fixation du nombre et 
du prix de l’affiche 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 

 

Une exposition « 1932, le musée du Touquet a 90 ans » sera                                
présentée  du 2 juillet au 6 novembre 2022 au Musée du Touquet-Paris-Plage - 
Édouard Champion. 
 

À cet effet, il convient de fixer le nombre et le prix de vente de l’affiche qui sera 
réalisée afin de permettre la diffusion la plus large possible de cette exposition. 
 

Il est donc proposé de faire imprimer 800 affiches, dont 400 exemplaires gratuits 
seront destinés aux échanges entre musées et aux partenaires et 400 exemplaires 
seront vendus au tarif unitaire de 1,50 €. 

 
 M. le Maire : alors Franck quelques délibérations en rapport avec 
le Musée en te félicitant ainsi que les équipes du Musée pour cette exposition très 
réussie « 1932, le musée du Touquet a 90 ans ». Je vous invite vraiment, si vous ne 
l’avez pas encore fait, à découvrir cette expo qui est vraiment très sympa, à en 
parler autour de vous, à en faire la promotion. 
 

   

 M. Franck LEMAÎTRE : merci M. le Maire. En effet, c’est une 
exposition qui revient sur le parcours de son fondateur Édouard CHAMPION, qui 
nous replonge dans l’atmosphère de la station à son apogée en 1932. Encore un 
grand bravo aux équipes qui ont mis en place cette exposition. Dans le cadre de 
cette exposition, je vous propose de fixer le nombre et le prix de vente de l’affiche 
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qui sera réalisée, afin de permettre la diffusion la plus large possible de cette 
exposition. 800 affiches seront imprimées dont 400 exemplaires gratuits, qui seront 
destinés aux échanges entre les musées et aux partenaires et 400 exemplaires, qui 
seront vendus au tarif unitaire de 1,50 €. 
 
 M. le Maire : pas de souci. Tout le monde sera d’accord pour la 
vente de cette belle affiche, cette photo du Musée mais un peu dans l’esprit 1932 ?  
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-04 du 11 juillet 2022 

 

 
EXPOSITION « 1932, LE MUSÉE DU TOUQUET A 90 ANS » 

 

AU MUSÉE DU TOUQUET-PARIS-PLAGE- ÉDOUARD CHAMPION : 
 

FIXATION DU NOMBRE ET DU PRIX DE L’AFFICHE 

  

 

Monsieur le Maire expose : 

 
1°)  qu’une exposition « 1932, le musée du Touquet a 90 ans » sera présentée du                              

2 juillet au 6 novembre 2022 au Musée du Touquet-Paris-Plage - Édouard 
Champion. 

 

2°) que pour permettre la diffusion la plus large possible de cette exposition, une 
affiche sera réalisée.  

 

3°) qu’il convient donc de fixer son nombre et prix de vente. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
  
1°) de faire imprimer 800 affiches, dont 400 exemplaires gratuits seront destinés 

aux échanges entre musées et aux partenaires et 400 exemplaires seront 
vendus au tarif unitaire de 1,50 €. 

  

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
5) Exposition « 1932, le musée du Touquet a 90 ans » au Musée du                     

Touquet-Paris-Plage - Édouard Champion : demande de subvention 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Une exposition des œuvres de la collection du Musée du Touquet-Paris-Plage - 
Édouard Champion associées à des documents inédits de la                               
Société académique et de particuliers, intitulée « 1932, le musée du Touquet a                   
90 ans », se déroulera du 2 juillet au 6 novembre 2022 au Musée du                         
Touquet-Paris-Plage - Édouard Champion, musée de France. 
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Le coût estimatif de l’exposition s’élève à 15 000 € TTC. 
 

La Commune sollicitera une subvention de 4 000 € auprès de la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles (DRAC) pour financer une partie de l’exposition 
conformément au plan de financement prévisionnel ci-dessous : 
 

 

PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL 
Exposition « 1932, le musée du Touquet a 90 ans » 

au Musée du Touquet-Paris-Plage - Édouard Champion  
du 2 juillet au 6 novembre 2022 

 
DÉPENSES (TTC) 

 
RECETTES 

 

 
Exposition 

« 1932 
 le musée 

du 
Touquet  

a 90 ans »   

 
15 000,00 € 

 

Produit des entrées 
 

 

9 100,00 € 

 

Subvention DRAC Hauts-de-
France 
 

 

4 000,00 € 

 

Vente d’affiches  
 

 

600,00 € 

 

Commune du Touquet 
 

1 300,00 € 

 

TOTAL 
 

15 000,00 € 
 

TOTAL 
 

15 000,00 € 

 
 M. le Maire : Franck. 

 
 M. Franck LEMAÎTRE : on demande l’autorisation de solliciter la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles, la DRAC, pour une subvention à 
hauteur de 4 000 €. 
 
 M. le Maire : je pense que tout le monde sera d’accord pour qu’on 
demande une subvention à la DRAC ? Parfait. Merci beaucoup. 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-05 du 11 juillet 2022 

 

 
EXPOSITION « 1932, LE MUSÉE DU TOUQUET A 90 ANS » 

 

AU MUSÉE DU TOUQUET-PARIS-PLAGE -  ÉDOUARD CHAMPION : 
 

DEMANDE DE SUBVENTION 

 

 
Monsieur le Maire expose : 
 

1°) qu’une exposition des œuvres de la collection du Musée du Touquet-Paris-
Plage -  Édouard Champion associées à des documents inédits de la 
Société académique et de particuliers, intitulée « « 1932, le musée du 
Touquet a 90 ans », se déroulera du 2 juillet au 6 novembre 2022 au Musée 
du Touquet-Paris-Plage - Édouard Champion, musée de France. 

 

2°) que le coût estimatif de l’exposition s’élève à 15 000 € TTC.   
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3°) que pour ce faire, la Commune sollicitera une subvention auprès de la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) pour financer une partie 
de l’exposition. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré : 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) de solliciter auprès de la DRAC des Hauts-de-France une subvention de 
4 000 € au titre de ce projet, tel qu’indiqué dans le plan de financement 
prévisionnel ci-dessous :  

 
 

 

PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL 
Exposition « 1932, le musée du Touquet a 90 ans » 

au Musée du Touquet-Paris-Plage - Édouard Champion  
du 2 juillet au 6 novembre 2022 

 
DÉPENSES (TTC) 

 
RECETTES 

 

 
Exposition 

« 1932 
 le musée du 

Touquet  
a 90 ans »   

 
15 000,00 € 

 

Produit des entrées 
 

 

9 100,00 € 

 

Subvention DRAC Hauts-de-
France 
 

 

4 000,00 € 

 

Vente d’affiches  
 

 

600,00 € 

 

Commune du Touquet 
 

1 300,00 € 

 

TOTAL 
 

15 000,00 € 
 

TOTAL 
 

15 000,00 € 

 

2°) d’autoriser  le Maire à solliciter, au nom de la Commune, une subvention de 
4 000 € auprès de la DRAC Hauts-de-France pour financer une partie de 
l’exposition. 

 

3°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
6) Élimination d’ouvrages et de documents de la Médiathèque                                

Jean de la Fontaine : « désherbage »  
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Afin de développer les collections de la médiathèque, il est indispensable de 
procéder préalablement au « désherbage ». Cette opération consiste à éliminer 
certains ouvrages qui sont en mauvais état (lorsque la réparation s’avère impossible 
ou onéreuse) et ceux dont le contenu est manifestement obsolète. 17 132 ouvrages 
ont déjà fait l’objet de cette procédure en treize étapes depuis la fin de l’année 2005. 
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Il est nécessaire de poursuivre cette politique de régulation des collections de la 
bibliothèque municipale et de l’appliquer à 417 autres ouvrages (liste ci-jointe). Il 
sera proposé aux visiteurs d’emporter ceux qui les intéressent. Les livres restants 
seront pilonnés. 
 

L’élimination sera constatée par un procès-verbal mentionnant le nombre 
d’ouvrages éliminés et leur destination, auquel sera annexé un état des documents 
éliminés comportant les mentions d’auteur, de titre et de numéro d’inventaire, cet 
état pouvant se présenter soit sous forme de paquet de fiches et/ou sous forme de 
liste. 

 
 M. le Maire : Franck. 

 
 M. Franck LEMAÎTRE : c’est une opération régulière qui consiste 
à éliminer certains ouvrages qui sont en mauvais état, lorsque la réparation s’avère 
impossible ou trop onéreuse ou dont le contenu est manifestement obsolète. 
 
 M. le Maire : oui, c’est ça parce que si le contenu est intéressant, 
on fait l’effort de… 
 
 M. Franck LEMAÎTRE : tout à fait. 
 
 M. le Maire : on a quelques ouvrages qui sont intéressants. 
 
 M. Franck LEMAÎTRE : bien évidemment. 
 
 M. le Maire : le désherbage, ça ne consiste pas à enlever l’herbe 
devant la Bibliothèque-Médiathèque, on est bien d’accord. Il n’y a plus besoin 
l’herbe va revenir. Il y a eu un sacré bras de fer avec justement le projet immobilier 
à côté. Et Claude de MARCHI fait vraiment du bon boulot à ce sujet. Quand les 
travaux seront achevés, on retrouvera une pelouse devant la Bibliothèque-
Médiathèque, un endroit agréable où on va pouvoir se poser, un jardin pour pouvoir 
le désherber. Pas de souci ? Tout le monde sera d’accord avec cette délibération ? 
Vous avez la liste des ouvrages qui sont retirés. 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-06 du 11 juillet 2022 

 

  
ÉLIMINATION D’OUVRAGES ET DE DOCUMENTS 

 

DE LA MÉDIATHÈQUE JEAN DE LA FONTAINE 
«
 DÉSHERBAGE 

»
 

 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) qu’afin de développer les collections de la médiathèque, il est indispensable 
de procéder préalablement au «  désherbage «.  Cette opération consiste à 
éliminer certains ouvrages qui sont en mauvais état (lorsque la réparation 
s’avère impossible ou onéreuse) et ceux dont le contenu est manifestement 
obsolète. 

 

2°) que 17 132 ouvrages ont déjà fait l’objet de cette procédure en treize étapes 
depuis la fin d’année 2005. 

 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 11 JUILLET 2022 

 
_________________ 

 

 79 

3°) qu’il est nécessaire de poursuivre cette politique de régulation des collections 
de la bibliothèque municipale et de l’appliquer à 417 autres ouvrages. Il sera 
proposé aux visiteurs d’emporter ceux qui les intéressent, les livres restants 
seront pilonnés. 

 

4°) que l’élimination sera constatée par un procès-verbal mentionnant le nombre 
d’ouvrages éliminés et leur destination, auquel sera annexé un état des 
documents éliminés comportant les mentions d’auteur, de titre et de numéro 
d’inventaire, cet état pouvant se présenter soit sous forme de paquet de fiches 
et/ou sous forme de liste. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu les délibérations du Conseil Municipal du Touquet-Paris-Plage en date des                             
16 décembre 2005, 31 mars et 7 juillet 2006, 30 mars, 8 mai et 19 octobre 2007,                          
14 février 2009, 23 mai 2011, 16 juin 2014, 4 avril et 17 octobre 2016,                                
9 octobre 2017 et 18 octobre 2021, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Considérant que tout document acquis par une bibliothèque appartient au domaine 
public de la collectivité responsable et que toute exclusion de document exige un 
consentement de la collectivité. 
 

Considérant qu’il est nécessaire de soustraire des collections des ouvrages 
obsolètes, vétustes, abîmés, inappropriés par un acte formel. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) d’autoriser le Maire, à poursuivre la politique de régulation des collections de 
la bibliothèque municipale et de procéder aux formalités administratives liées 
au « désherbage » concernant les ouvrages dont la liste est annexée à la 
présente délibération. 

 

2°) de se séparer des ouvrages désherbés en les mettant à la disposition du 
public jusqu’au 31 décembre 2022. Les livres restants seront pilonnés. 

 

3°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
- - - - 
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* * * *                                     

 
7) Convention de partenariat entre la Ville du Touquet-Paris-Plage et 

l’Association Archipop 
  
Rapport issu de la note de synthèse : 
 

L’Association Archipop (8 rue du Musée - 60000 BEAUVAIS) est missionnée par la 
Région Hauts-de-France et la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles) 
pour mener un projet de collecte, de sauvegarde à travers la numérisation, de 
catalogage et de valorisation d’archives privées filmées par des amateurs depuis 
2003. 
 

Le fonds ainsi constitué (actuellement 122 films, et 28 heures environ portant 

essentiellement sur les activités balnéaires, les sports, les loisirs, les fêtes, 
l’architecture, les transports (aéroport), la famille) pourrait certainement être étoffé. 
 

Pour ce faire, l’association propose à la Ville de lancer une nouvelle campagne de 
collecte afin de le développer davantage, avec l’espoir de trouver des inédits. 
L’association Archipop souhaite ainsi procéder à une collecte propre à la commune, 
eu égard à la clientèle aisée ayant fréquenté la station, qui possédait les moyens 
d’acquérir du matériel pour filmer les scènes de vie quotidienne ou événementielle.  
 

Parallèlement à cette action de collecte, l’association propose de mener cette année 
des projets de restitution des archives déjà collectées et numérisées au travers 
d’événements publics définis dans le cadre d’une convention grâce notamment à 
des films thématiques montés par ses soins. Pour 2022, les collaborations 
s’établiraient autour des 110 ans de la Ville, de l’exposition de l’été du Musée, des 
Journées du Patrimoine, de la Semaine bleue (avec les résidences autonomie 
Maurice Chevalier et Marcel Pagnol), du festival Polartifice, du Salon du Livre, … 
 

À cet effet, une convention de partenariat avec l’association Archipop, fixant les 
modalités de cette coopération, a été établie. 
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Cette convention, qui prendra effet à compter de la date de signature et s’achèvera 
le 31 décembre 2022, pourra être renouvelée avec l’accord des deux partenaires. 
 

En contrepartie, la Ville du Touquet-Paris-Plage versera à l’association une 
participation financière fixée, pour 2022, à 12 000 € (30% à la signature de la 
convention, 30 % au 1er septembre 2022 et le solde soit 40 % à la signature du 
bilan).  
 

Il est donc proposé : 
 

- d’approuver les termes de la convention de partenariat avec l’association 
Archipop (document ci-joint),  

 

- d’autoriser le Maire à signer, au nom de la commune, cette convention avec 
ladite association, représentée par sa Présidente, Madame Corine WABLE, ainsi 
que les conventions annuelles à venir (tant que le Conseil Municipal ne reviendra 
pas sur son accord) et les avenants éventuels. 

 

- d’inscrire annuellement les crédits nécessaires au règlement de cette 
participation.  

 
 M. le Maire : Franck. 
 
 M. Franck LEMAÎTRE : Archipop, c’est un projet qui a été initié en 
2003. Sa mission, c’est de collecter, sauvegarder, documenter et valoriser les 
archives privées qui sont filmées sur le territoire régional des Hauts-de-France. Le 
fonds actuel Le Touquet-Paris-Plage représente déjà à peu près 40 heures de films. 
Archipop est convaincu comme nous que nous pouvons en trouver beaucoup 
d’autres. Il ne faut pas hésiter à en parler autour de vous. Ils seront d’ailleurs 
présents le 13 et 14 juillet lors de Polartifice. Cette convention que nous vous 
proposons va nous permettre de relancer une collecte de films dès cet été, 
d’élaborer un calendrier précis d’évènements pour lesquels la Ville du                         
Touquet-Paris-Plage met en valeur ces films numérisés et montés pour l’occasion 
sur des thématiques précises, de produire une convention annuelle qui offre une 
modularité des évènements récurrents et nouveaux, d’amorcer un partenariat qui 
puisse à terme permettre à la Ville de constituer une base d’archives immatérielle, 
consultable en ligne. Nous pourrons d’ailleurs déjà découvrir un film qui est dans 
une des salles en immersion au sein du Musée dans l’expo 1932. 
 
 M. le Maire : absolument. Si vous avez des films chez vous, 
n’hésitez pas à les confier à Archipop, ils seront sauvés parce que parfois on a des 
films qui, avec le temps, peuvent se détériorer chez soi et vous allez alimenter, enfin 
si vous le souhaitez évidemment, ce fonds qui va petit à petit grandir et qui nous 
sera très utile. Ça permettra de raconter l’histoire du Touquet en images et pas 
seulement à travers des photos ou des affiches ou des documents papier, ce qui 
était le cas jusqu’à présent en fait. En réalité, on se constitue des archives vidéo et 
des images de la station, c’est ce que l’on est en train de faire avec Archipop.   
Sylvie WALBAUM. 
 
  Mme Sylvie WALBAUM : cette réflexion est très bien, très juste. 
Comment peut-on inciter les gens qui ont des films à vous les apporter parce que 
personne n’est au courant encore aujourd’hui de ça ? Il va y avoir un affichage ? Il 
va y avoir des propositions ? 
 
 M. le Maire : on va en parler dans Le Touquet Infos, sur le site de 
la Ville. J’en profite pour en parler ce matin. On en reparlera à la réunion des 
propriétaires. 
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 Mme Sylvie WALBAUM : d’accord, parce que ce matin ça ne 
suffit pas. 
 
 M. le Maire : non, bien sûr que non, même si le Conseil Municipal 
est de plus en plus suivi. On en parlera à chaque fois qu’on aura l’occasion d’en 
parler : Le Touquet Infos, la réunion des propriétaires, le Salon du Livre et puis                
eux-mêmes. Dès lors qu’il y a eu cette convention qui a été signée parce que c’est 
une association avec, pour l’essentiel, des bénévoles. Il y avait besoin aussi de fixer 
un cadre et de signer cette convention avec cette association qui compte, pour 
l’essentiel, des bénévoles, parce qu’on leur a déjà demandé d’intervenir et ils l’ont 
fait gentiment. Mais, là, ils avaient besoin d’une convention, d’une contrepartie 
financière aussi pour qu’on puisse les indemniser, pour qu’ils puissent mettre aussi 
des moyens matériels, voire humains au service du Touquet. Cette convention va 
leur permettre aussi, parce qu’ils vont être demandeurs, d’être présents dans le 
cadre de nos évènements. Ils vont demander, j’imagine, d’avoir un stand. 
 
 M. Franck LEMAÎTRE : oui, j’ai une petite liste. En effet, dans la 
convention, il y a bien sûr la campagne de communication qui est associée, par 
exemple, pour 2022, les collaborations s’établiraient autour des 110 ans de la Ville, 
ils étaient présents, de l’exposition de l’été du Musée. Ils seront là aux Journées du 
Patrimoine, lors de la Semaine Bleue avec les résidences autonomie Maurice 
Chevalier et Marcel Pagnol, lors du Festival Polartifice comme je viens de vous 
l’annoncer. Ils seront là aussi au Salon du Livre. Dans la convention, il y a bien, en 
effet, une partie « communication », ce qui est très important. 
 
 M. le Maire : vous avez la convention, l’ensemble des projets qui 
sont listés dans la convention. Par exemple, ils seront partenaires de la Semaine 
Bleue, des 70 ans du Camping, d’un parcours patrimoine et tourisme, du Phare de 
la Canche, de l’opération de Noël. Il y a un ciné-concert aussi qui est en préparation 
et ils participent aux opérations nationales et locales : Salon du Livre, Journées du 
Patrimoine, Journées du Cinéma, Journées de l’architecture, Rendez-vous aux 
Jardins. Tout ça est listé dans la convention. Bien. Pas de votre contre ? Pas 
d’abstention ? Merci. 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-07 du 11 juillet 2022 

 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DU TOUQUET-PARIS-PLAGE 
 

ET l’ASSOCIATION ARCHIPOP 

 
 
Monsieur le Maire expose : 

 

1°) que l’Association Archipop (8 rue du Musée - 60000 BEAUVAIS) est 
missionnée par la Région Hauts-de-France et la DRAC (Direction Régionale 
des Affaires Culturelles) pour mener un projet de collecte, de sauvegarde à 
travers la numérisation, de catalogage et de valorisation d’archives privées 
filmées par des amateurs depuis 2003. 

 

2°)  que le fonds ainsi constitué (actuellement 122 films, et 28 heures environ 
portant essentiellement sur les activités balnéaires, les sports, les loisirs, les 
fêtes, l’architecture, les transports (aéroport), la famille) pourrait certainement 
être étoffé. 
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3°) que pour ce faire, l’association propose à la Ville de lancer une nouvelle 
campagne de collecte afin de le développer davantage, avec l’espoir de 
trouver des inédits. L’association Archipop souhaite ainsi procéder à une 
collecte propre à la commune, eu égard à la clientèle aisée ayant fréquenté la 
station, qui possédait les moyens d’acquérir du matériel pour filmer les scènes 
de vie quotidienne ou événementielle.  

 

4°)  que parallèlement à cette action de collecte, l’association propose de mener 
cette année des projets de restitution des archives déjà collectées et 
numérisées au travers d’événements publics définis dans le cadre d’une 
convention grâce notamment à des films thématiques montés par ses soins. 
Pour 2022, les collaborations s’établiraient autour des 110 ans de la Ville, de 
l’exposition de l’été du Musée, des Journées du Patrimoine, de la Semaine 
bleue (avec les résidences autonomie Maurice Chevalier et Marcel Pagnol), 
du festival Polartifice, du Salon du Livre, … 

 

5°)  qu’à cet effet, une convention de partenariat avec l’association Archipop, 
fixant les modalités de cette coopération, a été établie. 

 

6°) que cette convention, qui prendra effet à compter de la date de signature et 
s’achèvera le 31 décembre 2022, pourra être renouvelée avec l’accord des 
deux partenaires. 
 

En contrepartie, la Ville du Touquet-Paris-Plage versera à l’association une 
participation financière fixée pour 2022 à 12 000 € (30% à la signature de la 
convention, 30 % au 1er septembre 2022 et le solde soit 40 % à la signature 
du bilan).  
  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29,                 
 

Vu le projet de convention de partenariat entre la Ville du Touquet-Paris-Plage et 
l’association Archipop, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022, 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré : 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) d’approuver les termes de la convention de partenariat avec l’association 
Archipop, annexée à la présente délibération. 

 

2°) d’autoriser le Maire à signer, au nom de la commune, cette convention avec 
ladite association, représentée par sa Présidente, Madame Corine WABLE, 
ainsi que les conventions annuelles à venir (tant que le Conseil Municipal ne 
reviendra pas sur son accord) et les avenants éventuels. 

 

3°) d’inscrire annuellement les crédits nécessaires au règlement de cette 
participation.  

 

4°)  d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet-Paris-Plage. 

 
- - - - 
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* * * *      
                                

 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 11 JUILLET 2022 

 
_________________ 

 

 96 

8) 3ème Festival du roman policier : Polartifice sur le sable, organisé 
par la Médiathèque Jean de la Fontaine : prise en charge des frais 
de transport, de restauration et d’hébergement des auteurs invités 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Le festival Polartifice se déroulera les 13 et 14 juillet 2022 sur la plage, au Centre 
Nautique de la Manche Bertrand Lambert (Base Sud). 
 

Ce festival Polartifice, étant organisé par la Médiathèque Jean de la Fontaine, la 
Ville du Touquet-Paris-Plage prendra en charge les frais de transport, de 
restauration et d’hébergement (soit payés directement par la Ville, soit remboursés 
au vu des justificatifs fournis par les auteurs), des auteurs invités au Polartifice, 
dans la limite des crédits inscrits au budget principal 2022 au titre de cet 
évènement.  
 
 M. le Maire : M. LEMAÎTRE, vous n’êtes pas venu pour rien. 
 

 
 
 M. Franck LEMAÎTRE : je ne suis pas venu pour rien, en effet. 
C’est un Festival du roman policier, le Polartifice, qui a pour objet de proposer des 
romans de polar et de thriller. Notre souhait, c’est d’allier la beauté du paysage avec 
la réactivité sans faille de notre station qui voue à mettre en avant la culture sous 
toutes ses formes. Cela aura lieu le 13 et 14 juillet au Centre Nautique de la Manche 
Bertrand Lambert. Donc nous vous demandons la prise en charge des frais de 
transport, restauration et d’hébergement des auteurs qui sont invités : 14 auteurs. 
 
 M. le Maire : très bien. Je pense que tout le monde sera d’accord. 
C’est très bien et on a vraiment des auteurs de premier plan. Je vous invite à y 
passer.   
 
 M. Franck LEMAÎTRE : 1 000 visiteurs pour les 2 jours. 
 
 M. le Maire : oui et c’est un Festival, c’est très bien, sur la plage 
qui a trouvé sa place. Moi, je suis vraiment ravi.  

 
- - - - 
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Délibération n° 2022-04-08 du 11 juillet 2022 

 
 

3
ème

 FESTIVAL DU ROMAN POLICIER : POLARTIFICE SUR LE SABLE, 
 

ORGANISÉ PAR LA MÉDIATHÈQUE JEAN DE LA FONTAINE : 
 

PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE TRANSPORT, DE RESTAURATION  
 

ET D’HÉBERGEMENT DES AUTEURS INVITÉS  

 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que le festival Polartifice se déroulera les 13 et 14 juillet 2022 sur la plage, au 
Centre Nautique de la Manche Bertrand Lambert (Base Sud). 

 

2°)  que ce festival Polartifice, étant organisé par la Médiathèque Jean de la Fontaine, 
il revient à la Ville du Touquet-Paris-Plage de prendre en charge les frais de 
transport des auteurs participant à cet événement.  

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré : 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) de prendre en charge les frais de transport, de restauration et d’hébergement (soit 
payés directement par la Ville, soit remboursés au vu des justificatifs fournis par 
les auteurs), des auteurs invités au Polartifice, dans la limite des crédits inscrits au 
budget principal 2022 au titre de cet évènement.  

 

2°)   d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet de 
Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet.  

 
* * * * 

 
VI DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET TOURISTIQUE  
 

9) Approbation du principe de recours à la délégation de service 
public et de ses caractéristiques pour le contrat portant sur 
l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport Le Touquet - Côte 
d’Opale 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 

 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
1. Présentation du projet 

 
L’aéroport international du Touquet, qui a été le troisième aéroport français dans les 
années 1950, est un équipement structurant de la station des   4 saisons, symbole 
de ses relations historiquement étroites avec la  Grande-Bretagne. 
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Son trafic commercial a fortement diminué depuis les années 1960. Après quelques 
tentatives de reprise de vols réguliers au début des années 2000, qui se sont 
traduites par un trafic annuel de 5 000 à 7 000 passagers commerciaux, son trafic 
commercial a nettement baissé pour se stabiliser à environ 1 000 à 2 000 passagers 
commerciaux, principalement en direction ou en provenance de l’aéroport de Lydd 
(Kent) grâce à la compagnie Lydd Air jusqu’à la fin des années 2010. 

 

L’aviation d’affaires, générée par les personnalités, les entreprises, les événements 
locaux (congrès, événements sportifs…) et les clubs sportifs, représente à présent 
l’essentiel des 200 mouvements commerciaux et des 1 000 à 2 000 passagers 
commerciaux. 
 

À côté de l’aviation commerciale, l’aviation générale représente en moyenne     
25 000 mouvements par an générant un trafic de passagers de l’ordre de                
46 000 personnes soit 2,4 personnes par mouvements.  

 

Parmi les autres activités figurent :  
 

- Le fret bien qu’il ne représente qu’une part très marginale et épisodique ;  

- Les activités domaniales (landlord) : les surfaces louées sur le périmètre 
aéroportuaire représentent environ 10 000 m2. Les activités domaniales 
correspondent principalement à de la location de hangar avion pour des 
propriétaires basés (aéroclub, écoles de formation, privés). À cela s’ajoutent 
quelques bureaux et salles de formation, un atelier et un restaurant.  

 

La gestion de l’aéroport est actuellement assurée par la société d’économie mixte 
de l’aéroport du Touquet-Côte d’Opale (SEMAT), en application d’une convention 
conclue entre la Ville et la SEMAT le 27 décembre 2013. Cette convention 
s’apparente à une délégation de service public, sans que l’ensemble des 
dispositions légales applicables aux délégations de service public n’aient été 
respectées (notamment s’agissant de la procédure de passation). 

 

D’un point de vue général, l’aéroport présente un bon état d’entretien. En revanche, 
plusieurs visites et inspections réalisées depuis 2018 ont mis en lumière certaines 
zones nécessitant des travaux de réfection importants à réaliser prochainement 
notamment sur la piste et sur les installations de balisage. 
 

À cet égard, le rapport d’audit TAC - CHEA établi par la DSAC Nord en 2018 a ainsi 
mis en évidence plusieurs écarts et indique notamment en conclusion : « Si l’état de 
surface de la piste et du reste des installations avait déjà été mis en lumière lors de 
précédents échanges, sa dégradation importante n’est pas atténuée par un 
programme de maintenance préventif et curatif robuste et efficace. L’état des 
accotements, du balisage par marques et du balisage lumineux ne permettent par 
ailleurs pas de répondre aux exigences réglementaires. » 
 

À la suite de cet audit, une étude d’évaluation de la mise en conformité de la piste a 
été réalisée. Le montant des investissements correspondant s’élève à environ à 
5,68 M€ HT (valeur 2018) hors réfection du balisage lumineux. Le montant global de 
l’investissement nécessaire pour réaliser les travaux de mise en conformité s’élève 
à environ 7 M€ HT.  
 

Un audit réalisé par la DSAC Nord en avril 2022 a confirmé les observations de 
2018 et souligne le besoin d’une mise en conformité rapide des installations. 
 

S’agissant du personnel, à ce jour, l’exploitation de l’aéroport est assurée par un 
effectif total de 11 personnes dont 2 dirigeants (bénévoles), 3 personnels 
administratifs et 4 pompiers d’aérodrome et avitailleurs.  
 

Les horaires usuels d’ouverture sont 9h - 19h. Ils peuvent être étendus sur 
demande pour les vols commerciaux.  
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Le futur contrat pour l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport devra chercher à 
pérenniser et développer l’activité de l’aéroport, promouvoir le lien avec la ville du 
Touquet, réaliser les travaux de mise en conformité.  
 
2. Sur le choix de la délégation de service public pour l’aménagement et 

l’exploitation de l’aéroport Le Touquet - Côte d’Opale 

 
Il ressort des textes applicables en la matière, particulièrement du code général des 
collectivités territoriales, que la Ville pourrait envisager de recourir aux trois modes 
de gestion suivants pour l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport : 

 

- la délégation de service public ; 

- le marché public ; 

- la gestion directe (en régie) par la Ville. 

Dans le cas présent, la délégation de service public apparaît, d’un point de 
vue juridique et opérationnel, être le mode de gestion le plus adapté pour 
l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport, en raison notamment de la 
possibilité de faire supporter, au moins en partie, la charge des 
investissements à réaliser au futur délégataire ainsi que de la possibilité de lui 
transférer une part importante des risques associés à leur financement et à 
l’exploitation du service dont la complexité technique plaide pour avoir 
recours à un spécialiste du secteur. 

 

À cet égard, il ressort de l’article L. 1411-1 du Code général des collectivités 
territoriales que :  
 

« Les collectivités territoriales, leurs groupements ou leurs établissements publics 
peuvent confier la gestion d'un service public dont elles ont la responsabilité à un ou 
plusieurs opérateurs économiques par une convention de délégation de service 
public définie à l'article L. 1121-3 du code de la commande publique préparée, 
passée et exécutée conformément à la troisième partie de ce code ». 
 

En application de l’article L. 1121-3 du Code de la commande publique, une 
délégation de service public est « une concession de services ayant pour objet un 
service public et conclue par une collectivité territoriale, un établissement public 
local, un de leurs groupements, ou plusieurs de ces personnes morales ». 
 

La concession, de services ou de travaux, est définie à l’article L. 1121-1 du code 
de la commande publique comme « un contrat par lequel une ou plusieurs autorités 
concédantes soumises au présent code confient l'exécution de travaux ou la gestion 
d'un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un 
risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit 
d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti 
d'un prix ». 
 

En application de l’article L. 1121-1 précité, la délégation de service public suppose 
donc le transfert d’un risque lié à l’exploitation du service au délégataire de service 
public. 

 

À ce titre, l’article L. 1121-1 du Code de la commande publique précise que : 
 

« La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux 
aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le 
concessionnaire ne doit pas être purement théorique ou négligeable. Le 
concessionnaire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions 
d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les 
coûts, liés à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, qu’il a supportés ». 
 

Ce critère du transfert d’un risque lié à l’exploitation au délégataire de service public 
a été précisé par les juridictions administratives. 
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Ainsi, le Conseil d’État a considéré que l’exploitant d’un service public supportait 
une part significative du risque d’exploitation lorsque le contrat laissait à sa charge 
une part de l’éventuel déficit d’exploitation (par exemple jusqu’à 30 % de ce déficit)1. 
 

L’exploitant d’un service public supporte également le risque d’exploitation                         
lorsque sa rémunération globale est susceptible d’être inférieure aux dépenses 
d’exploitation2. 
 

Le Conseil d’État a aussi précisé que le contrat ne prévoyant aucun versement d’un 
prix à l’exploitant d’un ouvrage et ne prévoyant aucune prise en charge, totale ou 
partielle, par l’autorité concédante des pertes subies dans le cadre de l’exploitation 
de cet ouvrage était un contrat de concession3. 

 

En revanche, le Conseil d’État a considéré que l’exploitant ne supportait pas un 
risque lié à l’exploitation du service lorsque notamment 86 % de sa rémunération 
provenait des versements effectués par l’autorité concédante et que le nombre 
d’usagers du service n’était pas susceptible de varier substantiellement durant 
l’exécution du contrat4. 
 

À cet égard, s’il est considéré que l’exploitant ne supporte pas un risque lié à 
l’exploitation du service, le contrat relatif à l’exploitation dudit service est requalifié 
en marché public de services5. 
 

Au cas d’espèce, le recours à la délégation de service public permettra donc à 
la Ville de transférer au futur délégataire tout ou partie du risque lié à 
l’exploitation de l’aéroport Le Touquet - Côte d’Opale. 

 

Le délégataire pourra ainsi notamment supporter la charge et le risque lié au 
financement et à l’amortissement des investissements à réaliser et le risque 
lié à l’exploitation du service délégué. 
 

Au surplus, le contrat de délégation de service public présente également les 
avantages suivants : 

 

- Dès lors que la maîtrise d’ouvrage est externalisée, il n’est pas contraint par le 
principe d’allotissement. Il s’agit d’un contrat global permettant de confier à un 
même opérateur les prestations de conception, de réalisation, de financement, 
d’exploitation, d’entretien et de maintenance ;  

- C’est un contrat performanciel motivant pour le délégataire dans la mesure où sa 
rémunération est substantiellement liée aux performances du service.  

 

À noter que si la délégation de service public constitue un mode de gestion 
externalisé qui, par définition, amoindrie, du moins théoriquement, le contrôle de 
l’autorité délégante sur le service, cette difficulté peut être en grande partie 
surmontée en définissant des modalités de contrôle claires et exhaustives dans les 
stipulations du futur contrat adossées à un régime de pénalités et de bonus 
poussant à la performance et à la qualité de l’exécution du service. 
 

Les autres modes de gestion envisageables pour l’aménagement et l’exploitation de 
l’aéroport, à savoir le marché public et la régie, ne présenteraient pas, en particulier, 
l’avantage susvisé du transfert du risque d’exploitation au titulaire du contrat. 
 

En effet, si la Ville peut, d’un point de vue juridique, recourir aux marchés publics, et 
notamment aux marchés globaux tels que le marché global de performance, prévu 
par l’article L. 2171-3 du code de la commande publique, pour la réalisation de 

                                                 
1
 Conseil d’Etat, 7 novembre 2008, Département de la Vendée, n° 291794. 

2
 Conseil d’Etat, 19 novembre 2010, Monsieur Marc A., n° 320169. 

3
 Conseil d’Etat, 25 mai 2018, Société Girod Médias, n° 416825. 

4
 Conseil d’Etat, 24 mai 2017, Société Régal des Iles, n° 407213. 

5
 Cour administrative d’appel de Bordeaux, 8 octobre 2018, Société Régal des Iles, n° 16BX02772. 
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l’aménagement et de l’exploitation de l’aéroport, le titulaire du marché public ne 
supportera pas les risques d’exploitation induits. 
 

Les risques liés à l’amortissement des investissements à réaliser et/ou le risque lié à 
l’exploitation du service (risque commercial notamment) ne seront ainsi pas 
transférés au titulaire du marché public et demeureront à la seule charge de la Ville. 
 

Il est dès lors proposé de ne pas recourir au marché public pour la réalisation 
de l’aménagement et de l’exploitation de l’aéroport. 
 

Par ailleurs, la Ville pourrait également envisager de recourir à la gestion directe 
pour la réalisation de son projet, dans les conditions fixées par les articles L. 1412-1 
et L. 2221-4 du code général des collectivités territoriales. 
 

Toutefois, la constitution par la Ville d’une régie, dotée de la personnalité morale et 
de l’autonomie financière ou uniquement de l’autonomie financière, supposerait que 
la Ville finance seule l’intégralité des investissements et soit l’unique responsable de 
l’exploitation. 
 

Le fonctionnement de la régie est aussi encadré par des règles budgétaires et 
financières ne permettant pas une grande souplesse de gestion, ce qui peut au cas 
d’espèce constituer une difficulté supplémentaire au regard des enjeux. 
 

Il est en conséquence proposé au Conseil municipal de ne pas recourir à la gestion 
directe pour l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport.  
 

Au regard des différents modes de gestion envisageables au cas d’espèce et 
des éléments présentés ci-avant, il est ainsi proposé au Conseil municipal de 
retenir le principe de la délégation de service public pour l’aménagement et 
l’exploitation de l’aéroport. 

 
3. Identification des caractéristiques des prestations qui seront assurées par 

le délégataire 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.1411-4 du code général des 
collectivités territoriales, les caractéristiques des prestations que devra assurer le 
délégataire sont les suivantes.  

 
3.1. Objet du contrat 

 
L’objet du contrat à conclure vise à confier à un opérateur l’aménagement et 
l’exploitation de l’aéroport Le Touquet - Côte d’Opale. Plus précisément, les 
prestations attendues du futur délégataire sont notamment les suivantes : 

 

- Réfection de la piste ;  
- Réfection du balisage lumineux ;  
- Accueil des usagers ;  
- Exploitation de l’aéroport ;  
- Valorisation du domaine aéroportuaire et notamment des centres 

d’affaires ;  
- Entretien - Maintenance des installations confiées et notamment des aires 

aéronautiques ;  
- Développement commercial de l’aéroport et notamment l’accroissement 

des trafics et de la fréquentation.  
 

Le délégataire supportera le risque d’exploitation de sorte que toute perte 
potentielle n’est pas purement négligeable ou théorique.  
En contrepartie de l’occupation du domaine public, le délégataire versera à 
la Ville une redevance d’occupation dont le montant sera fixé en fonction de 
l’économie générale du futur contrat de délégation de service public. 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 11 JUILLET 2022 

 
_________________ 

 

 102 

 
3.2. Durée envisagée 

 
La durée du contrat de concession tient compte de la nature et du montant 
des prestations et investissements demandés au concessionnaire 
conformément aux dispositions de l’article L. 3114-7 et R. 3114-1 et suivants 
du code de la commande publique.  
 

Afin de permettre l’amortissement raisonnable de l’ensemble des 
investissements et prestations à la charge du futur délégataire et une 
rentabilité positive du contrat il est envisagé à ce stade une durée 
prévisionnelle de 20 ans. 

 
3.3. Financement  

 
Le délégataire assurera au moins en partie le financement des dépenses 
liées aux investissements, à la réalisation et à l’exploitation du service 
délégué. 
 

Afin d’optimiser le financement et l’économie générale du contrat, il pourrait 
être proposé par la Ville d’octroyer une subvention d’investissement pour 
couvrir, à hauteur de ses capacités, une partie des investissements à 
réaliser de manière à optimiser la rentabilité du contrat et donc la 
concurrence dans le cadre de la procédure de passation. 

 
3.4. Rémunération du délégataire 

 
La rémunération du délégataire sera directement tirée des recettes générées 
par l’exploitation du service et, le cas échéant, des services 
complémentaires qui pourront être définis dans le contrat de délégation de 
service public. 

 
3.5. Contrôle par la Ville en qualité d’autorité concédante 

 
La Ville dispose légalement d’un droit de contrôle sur l’exécution du contrat 
et l’exploitation du service notamment au travers de la communication qui lui 
est faite par le délégataire chaque année d’un rapport annuel d’exploitation 
sur lequel l’assemblée délibérante est appelée à se prononcer. Le futur 
contrat de délégation complètera le dispositif légal afin de conférer à la Ville 
un contrôle étendu sur un service qui participe activement à son 
rayonnement en France et à l’étranger. 
 

Le délégataire sera tenu de répondre promptement, sous peine de pénalité, 
à toute demande de communication de pièces et d’informations formulée par 
la Ville ou toute personne qu’elle aura désignée. 

 
3.6. Personnel 

 
Le délégataire aura la charge de la gestion du personnel et, à ce titre, des 
recrutements éventuellement nécessaires et de la reprise éventuelle des 
personnels en place conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables. 

 
3.7. Assurances 

 
Le délégataire sera tenu de souscrire toute assurance nécessaire pour 
l’exécution du contrat. Les obligations du délégataire en matière 
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d’assurances seront précisées dans le contrat de délégation de service 
public. 

 
3.8. Fin de contrat 

 
Absence de reconduction tacite ou de prolongation du contrat de délégation 
 

La convention de délégation de service public ne peut être tacitement 
reconduite.  
 

Si la durée de la convention devait être prolongée, une telle modification 
obéirait aux dispositions issues des articles L. 3135-1 et R. 3135-1 et 
suivants du code de la commande publique.  
 
Fin anticipée du contrat 
 

Le cas échéant et conformément aux dispositions applicables, la Ville pourra 
mettre fin prématurément au contrat pour motif d’intérêt général ou pour 
faute d’une particulière gravité commise par le délégataire. 
 

En outre, le contrat pourra également prévoir des clauses de résiliation 
anticipée conventionnelle et pour force majeure. 
 
Sort des biens en fin de contrat 
 

Au terme de la convention et ce, pour quelque raison que ce soit, l'ensemble 
des biens, équipements et installations nécessaires à l'exploitation du 
service public, seront remis par le délégataire à la Ville. 

 

-  Les biens de retour qui auront été amortis selon les termes définis au 
contrat  feront retour à la Ville gratuitement ou moyennant le versement 
d’une indemnité ne pouvant excéder leur valeur nette comptable ; 

 

-  Les biens de reprise (biens non essentiels pour l’exploitation du 
service) pourront être transférés à la Ville, uniquement sur sa demande, 
moyennant le versement d’une indemnité qui sera contractuellement 
définie. 

 
4. Eléments de procédure 

 
Le Comité technique, lors de sa séance du 18 mai 2022, s’est prononcé 
favorablement sur le principe du recours au schéma concessif pour l’aménagement 
et l’exploitation de l’aéroport Le Touquet - Côte d’Opale.  
 

En application de l’article L.1411-4 du code général des collectivités territoriales, il 
appartient dès lors au Conseil municipal de se prononcer sur le mode de gestion 
qu’il entend mettre en œuvre pour l’exploitation de l’équipement. 
 

Compte tenu de ce qui précède, il est proposé : 
 

- d’approuver le principe de recourir à un contrat de délégation de service public 
au sens des articles L.1411-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales pour assurer l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport Le Touquet 
- Côte d’Opale.  

 

-  d’approuver les caractéristiques des prestations que devra assurer le futur 
délégataire présentées ci-avant.  

 

- d’autoriser le Maire à lancer et mener la procédure de publicité et de mise en 
concurrence pour l’attribution du contrat de délégation de service public en 
application des dispositions des articles L.1411-1 et suivants du code général 
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des collectivités territoriales et des articles L.3111-1 et suivants du code de la 
commande publique relatifs aux contrats de concession.  

 

-  d’autoriser le Maire à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.  

 
 M. le Maire : c’est la raison principale de notre réunion de ce 
matin, outre le plaisir d’écouter Franck LEMAÎTRE. C’est la délégation de service 
public pour le contrat portant sur l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport                  
Le Touquet - Côte d’Opale.  
 

 On a la chance d’avoir un aéroport exceptionnel qui a été d’ailleurs 
construit dans les années 30, pour accueillir ici justement une clientèle 
internationale en particulier britannique à l’époque. Cet aéroport a aussi connu des 
heures de gloire dans l’après-guerre. La question c’est de savoir quel est son 
avenir ? Moi, je veux profiter de cette occasion pour remercier Philippe COTREL qui 
a permis petit à petit d’équilibrer les comptes de cet aéroport. En ce qui concerne 
les subventions, je me souviens, en tant qu’Adjoint aux Finances, d’avoir à voter des 
subventions en mars et de remettre de l’argent en fin d’année. Petit à petit, cet 
aéroport a su équilibrer ses comptes par une politique plus rigoureuse de gestion, 
parce que le Directeur était bénévole aussi, merci Philippe et puis également parce 
que l’activité s’est développée. Elle a été réorientée. Il y a des sources de profit qui 
ont été imaginées. Je pense, par exemple, à la distribution de carburants qui a été 
modernisée, qui est une source aussi de profit pour nous. Je suis vraiment ravi de 
ce qui a été fait. Je félicite vraiment les équipes qui ont accepté aussi tous les 
efforts qui leur ont été demandés. Je salue aussi Michel FOUQUES qui préside, 
aujourd’hui, la SEMAT. On a là un bon duo à la tête de la SEMAT.  
 

 Mais quelque part on est allé un peu au bout de ce que l’on était 
capable de faire par nous-mêmes, sachant qu’en plus il y a des investissements qui 
sont devant nous, notamment de réfection de la piste. Si on veut, à la fois trouver un 
partenaire pour participer avec nous à ces travaux et puis aussi donner un nouvel 
élan à l’aéroport, la meilleure des choses à faire c’est de le mettre en gestion privée 
en le confiant à un partenaire, qui est spécialiste de la gestion d’aéroports régionaux 
et pourra mutualiser les coûts par rapport à d’autres aéroports qu’il peut gérer et 
puis aller chercher aussi des clients, des partenariats nouveaux. Ça nous est, de 
toute façon, demandé par la Chambre Régionale des Comptes qui était venue il y a 
2 ans et qui nous avait conseillé de lancer cette démarche de délégation de service 
public. On aurait pu faire une DSP et mettre la SEMAT sur les rangs. Vous avez des 
stations touristiques qui, après une DSP, ont conservé la gestion de leur Palais des 
Congrès par exemple à travers une SEM (Société d’Économie Mixte), puisque cette 
SEM a été retenue, parfois seul candidat. Mais, là, on sait qu’il y aura d’autres 
candidats. On sait aussi que la SEMAT, avec les moyens qui sont les siens, est au 
bout de ce qu’elle pouvait faire. Et donc l’idée ce n’est pas que la SEMAT se mette 
sur les rangs, mais l’idée c’est d’aller recruter et de confier l’aéroport à un 
partenaire. Je parle de partenaire parce que, bien évidemment, l’équipement reste 
propriété de la Ville et tout ce que ce partenaire fera, il le fera dans le cadre du 
cahier des charges et ensuite dans le cadre d’un dialogue permanent avec la Ville. 
Philippe, je pense qu’on a encore besoin de toi et de Michel également pour piloter 
cette délégation de service public et faire en sorte que les choses se déroulent 
évidemment pleinement dans l’intérêt de la vie de l’aéroport et aussi de notre 
partenaire, qui évidemment va regarder aussi l’intérêt qu’il a à se lancer dans cette 
aventure avec nous. 
 

  Je vais proposer, ce matin, à ceux qui ont travaillé avec nous à la 
rédaction du cahier des charges de venir nous présenter le regard qu’ils ont sur 
l’aéroport et vous expliquer surtout comment va se mettre en place la délégation de 
service public. C’est une AMO (Assistance à Maîtrise d’Ouvrage) et je vais 
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demander à M. FOUQUART, je vois qu’il est arrivé, je l’ai vu, représentant                              
la SAS Eurotrans Consultant et à Maître Thomas LAFFARGUE, pour le cabinet 
Earth avocats, de bien vouloir nous rejoindre. Et j’invite également                                  
Michel FOUQUES et Philippe COTREL, s’ils en sont d’accord, à nous rejoindre. 
Peut-être Philippe, un petit mot d’introduction pour compléter ce que je viens de 
dire. Michel aussi et puis ensuite on donnera la parole à M. FOUQUART et à            
Maître LAFFARGUE, ça vous va ?  
 
 M. Philippe COTREL : merci M. le Maire. Mesdames, Messieurs, 
bonjour. C’est un grand moment ce virage que l’on prend pour cet aéroport du 
Touquet. Je vous le rappelle, il a été inauguré en 1936, le 4 juillet 1936. On n’a pas 
encore les 80 ans, mais on s’en approche quand même. Son histoire, elle est 
fabuleuse quand même parce qu’en fait, ceux qui y ont cru au début et les 
touquettois se sont battus pour l’avoir, l’aéroport du Touquet était avant « à Berck » 
et ça ne plaisait pas tellement aux touquettois. Ils ont voulu absolument ramener 
l’aéroport sur Le Touquet. Ils se sont battus pour ça, pour récupérer les terrains du 
pré Catelan, c’était des fermes et les fermiers ne voulaient pas. Donc ça a duré un 
petit peu de temps, c’est pour ça que le terrain ne s’est ouvert qu’en 1936. Depuis 
cette date et après maintes et maintes aides de la Ville, parce que ça n’a pas 
toujours été drôle pour l’aéroport, il s’est toujours vraiment développé et ça a été 
une vraie porte d’entrée pour Le Touquet. En 1960, on a créé la SEMAT, c’était 
donc la société d’économie mixte. Avant, de 1932 à 1960, c’était géré par l’Aéroclub 
du Touquet. En 1960, c’est la Ville qui, avec la Chambre de Commerce, reprend la 
gestion jusqu’à pratiquement aujourd’hui où on prend un nouveau virage.  
 

 Et ce nouveau virage, il est important parce qu’il y avait 2 choix :                                            
 

- soit on réduisait la voilure et c’était vraiment dommage parce que c’est une belle 
porte d’entrée sur Le Touquet,  

-  soit il fallait passer à une étape au-dessus à deux niveaux : 
 

 - au niveau des ressources humaines, le métier de l’aéroport est un métier 
vraiment spécifique, de plus en plus technique, qui réclame de plus en plus 
des connaissances d’aviation, des connaissances d’ingénieur de l’aviation 
civile très importantes ;  

- et également au niveau des travaux à faire puisque la piste qui a été faite 
pendant la guerre par les Allemands, qui a été prolongée en 1960, 
aujourd’hui, elle a quand même un certain nombre d’années et elle commence 
à s‘user : les câblages, les illuminations enfin tout l’éclairage de la piste… tout 
ça date un peu et aujourd’hui on arrive vraiment en fin de course.  

 

 Le défi qu’on s’était lancé avec Daniel, en 2008, c’était de 
présenter une mariée un peu plus belle. C’est-à-dire qu’en 2008, on était dans un 
état financier qui n’était quand même pas terrible, assez déficitaire et puis avec des 
aléas très importants, comme le disait Daniel, il fallait justifier parfois à la dernière 
minute en décembre d’aller chercher une subvention complémentaire pour 
équilibrer, parce qu’il fallait quand même que la société soit en équilibre, c’est une 
SEM. Ce n’était donc pas vraiment attractif ni attrayant et on se posait vraiment un 
peu la question de savoir ce qu’il fallait faire. Et là, la Ville a toujours été au côté de 
l’aéroport, en disant c’est quand même une porte d’entrée pour Le Touquet 
importante. Il faut absolument tout faire pour le garder et, à chaque fois, elle donnait 
le petit coup de pouce qui permettait d’équilibrer les comptes. Depuis 2008, on a 
essayé de développer la notoriété de l’aéroport, en essayant de le rendre plus 
attractif avec des investissements. On a mis en place une météo pour les pilotes. 
On a mis en place un éclairage de nuit. On a mis en place, comme le disait Daniel, 
de quoi « refueler » dans des normes tout à fait acceptables, pour permettre aux 
avions aussi bien qu’aux jets de pouvoir refaire les pleins d’essence. Le service 
s’est encore amélioré et donc tout ça a permis quelque part de remonter tout 
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doucement la pente jusqu’à l’année 2020, le Covid où là, en pleine ascension, on a 
eu une panne moteur puisque, pendant de nombreux mois, les vols étaient interdits 
en France. Alors c’est vrai que, là, ça nous a un peu perturbés. La Ville nous a 
encore aidés en 2020 d’une façon importante. Vous avez voté une subvention pour 
le développement touristique qui nous a permis de passer cette étape de 2020. 
2021, avec Michel, on a repris toutes les mesures qu’il fallait prendre pour adapter 
la gestion à l’activité. On a réussi en 2021 à équilibrer sans vous demander de 
subvention. 2022, on est content de vous dire que la meilleure année de la SEMAT, 
c’est 2018. Ce n’est pas 2019, c’est 2018 : une météo exceptionnelle. Et, là, cette 
année, on est à fin mai, fin juin même, à 15 % supérieurs à 2018, pour vous dire 
qu’on est reparti vraiment avec une belle motivation et une belle progression malgré 
les problèmes d’énergie. Pour vous donner un ordre d’idée : 1 litre d’essence avion 
c’est 3,50 €. Un petit avion consomme en moyenne entre 40 et 60 litres par heure. 
Donc ça risque de poser quelques problèmes, dans un avenir proche, pour les 
écoles, pour la formation, on s’attend quand même. Mais les gens ont tellement eu 
envie de voyager à nouveau, notamment les anglais que l’on revoit et ça c’est 
quand même vraiment important. Ce qui fait qu’aujourd’hui, avec une météo comme 
on a, comme vous avez vu ce week-end encore, et bien l’aéroport est plein.  
 

 Alors, il y a des opportunités pour l’aéroport, c’est pour ça qu’on 
s’est posé la question de savoir si c’était important de franchir cette étape. 
L’opportunité : c’est le Brexit. Pour nous, c’est intéressant. Pourquoi ? Parce que 
d’abord ça nous permet d’avoir du duty free, donc on pourra monter demain une 
station duty free à l‘aéroport, ce qui permettra les détaxes des achats qui sont faits 
au Touquet. C’est aussi intéressant parce que, quand on voit un peu le nombre 
d’heures d’attente à Calais, aux douanes par le Transmanche, pour tous les 
transporteurs, on se dit que peut-être, comme dans les années 50, par l’avion, 
comme on avait les « bristol » et les « super city » qui traversaient la Manche en                      
¼ d’heure entre Lille et Le Touquet pour apporter des passagers, voitures, fret, 
volailles, etc…, peut-être que ça peut revenir. Intéressant aussi, c’est quand même 
un aéroport présidentiel, il faut en profiter, on ne sait jamais. Intéressant également 
parce qu’en fait on est quand même l’entrée, grâce aux douanes qu’on a réussi à 
obtenir en permanence au Touquet, on est l’entrée sur le continent européen pour 
tous ceux qui ne sont pas européens. Et ça oblige certains qui, par malchance, ne 
peuvent pas rester aussi longtemps qu’ils le souhaiteraient au Touquet, à se poser 
pour dédouaner pour pouvoir aller ailleurs. Avec une situation financière qui est 
assainie, on a un espoir devant nous qui est important de développement. Une ville 
qui est plus que jamais attirante avec des installations comme ce Palais des 
Congrès, avec les grands évènements qui se passent au Touquet. Je pense au CSI. 
Je pense à l’Enduro. On voit les avions arriver pour ces évènements.  
 

 Mon idée, c’était d’être un petit peu le Cannes de Nice par 
exemple, Le Touquet et Lille, Lille étant Nice et Le Touquet devenant Cannes pour 
l’aviation d’affaires. On ne peut pas devenir le Roissy Plage, ce n’est pas le 
problème. On veut rester un aéroport de destination, un aéroport de plaisance, un 
aéroport sélect qui permet à de nombreuses clientèles de venir séjourner au 
Touquet. Aujourd’hui, c’est 45 000 passagers par an grosso modo à 2 ou 3 000 près 
selon les années. Chaque passager, selon une étude qu’on avait faite il y a quand 
même une dizaine d’années, consomme entre 100 et 150 €, voire un peu plus, par 
jour. C’est un apport important en chiffre d’affaires pour Le Touquet et pour cette 
entrée spécifique. Alors c’est vrai que, on l’a vu, les gens viennent essentiellement 
au Touquet. On le voit avec la location des bicyclettes. Quand on arrive à faire 
35 000 à 38 000 € de location de bicyclettes, ce n’est pas pour aller à Montreuil ou 
ailleurs. Ce sont des gens qui vont à la plage, qui vont en ville, qui font leurs 
courses et qui reviennent nous ramener les vélos puisqu’ils repartent avec leur 
avion.  
 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 11 JUILLET 2022 

 
_________________ 

 

 107 

 Ces quelques mots pour vous dire que ce virage, il fallait le 
prendre. Alors on a fait le maximum de ce que l’on pouvait faire. On est une petite 
équipe avec Michel, avec toute l’équipe de la SEMAT, Françoise qui est là-bas et le 
personnel. On n’est pas très nombreux : 4 pompiers, 3 administratifs et ½ femme de 
ménage, j’allais dire. On essaie de donner au maximum, que des passionnés, pour 
un boulot passionnant, c’est assez facile. Aujourd’hui, notre grand désir, c’est de 
voir prolonger cette aventure qui a commencé en 1936 avec des gens qui croyaient 
aussi en l’avenir, qui faisaient des investissements à longs termes, ce qui est plus 
difficile à faire maintenant mais qui a permis à cet aéroport d’accueillir ces cartes de 
noblesse et d’être extrêmement apprécié par tous les pilotes et visiteurs. Donc je 
suis ravi de voir qu’on prend ce bon virage aujourd’hui, qu’on a pu donner ce travail 
à Eurotrans qui est chargé de rédiger les grandes lignes du cahier des charges 
qu’on va mettre en place et en espérant que ça va se bousculer aux portes pour 
récupérer la gestion du Touquet.  
 
 M. le Maire : merci beaucoup Philippe, merci pour ta passion et 
tout ce que tu as apporté à cet aéroport. On a eu beaucoup de chance que tu 
t’investisses comme tu l’as fait depuis toutes ces années, depuis 2008 comme tu 
l’as dit. Dès que j’ai été élu Maire, on a fait une bonne équipe pour mener à bien cet 
aéroport. Michel, tu veux ajouter quelque chose ? 
 
 M. Michel FOUQUES : non, pas grand-chose. Il a tout dit 
franchement. 
  
 M. le Maire : il a été assez complet.  
 
 M. Michel FOUQUES : si ce n’est qu’on a réussi à équilibrer les 
comptes et à sortir des bilans, des comptes positifs grâce à la mutualisation du 
personnel que nous avons réussie à faire. Ça a été un choc, bien évidemment, le 
Covid. On a dû travailler les charges puisqu’on n’avait plus de chiffre d’affaires. Ce 
travail des charges est passé par la mutualisation du personnel qui s’est employé à 
avoir des fonctions toutes égalitaires. C’est-à-dire que les pompiers servent 
l’essence, sont au comptoir, etc… Ça nous a beaucoup aidés et ça a bien sûr aidé à 
diminuer les charges. Donc je voulais simplement, en additif de ce que vient de dire 
Philippe, remercier tout ce personnel. Ça n’a pas toujours été facile mais, de bonne 
volonté, ils y sont arrivés. Nous y sommes arrivés et on n’est pas mécontent du 
résultat. D’ailleurs, même eux, sont tout à fait satisfaits des nouvelles fonctions 
qu’ils ont aujourd’hui dans ces attributions puisqu’on est une petite équipe. Il vous 
l’a dit. Ils sont 7 salariés, donc il faut bien trouver un moyen de les employer dans 
d’autres fonctions que celles dans lesquelles ils avaient été recrutés à l’origine.   
 
 M. le Maire : merci à toi. Simplement pour compléter ce que disait 
Philippe COTREL, si on multiplie effectivement le nombre de passagers par ce qu’ils 
dépensent chacun dans la station, c’est quand même un apport d’environ              
6 000 000 € de chiffre d’affaires supplémentaire pour nos commerçants à la station. 
6 000 000 €, même si c’est réparti parmi quelques 400 commerçants, ce n’est 
quand même pas négligeable. Ce sont des très bons clients, pour les voir passer 
avec leur sac quelquefois bien fourni.  
 

 Par ailleurs, la différence entre les duty free et la détaxe parce que 
je ne suis pas sûr que tout le monde connaisse bien la nuance : le duty free, vous 
achetez dans la boutique des produits qui sont détaxés ; la détaxe, vous êtes j’allais 
dire citoyen britannique, sujet de la Reine, vous venez au Touquet en avion, vous 
faites des achats en ville, vous pouvez ensuite à l’aéroport demander la détaxe. 
Vous avez acheté vos produits en ville évidemment en TTC mais ensuite l’État 
français vous rembourse la taxe que vous avez payée quand vous le demandez la 
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détaxe. Et c’est une démarche du coup que vous pouvez faire à l’aéroport juste 
avant de reprendre l’avion. Ensuite, votre compte est crédité du montant de la 
détaxe. Ça c’est un sacré levier, Philippe, tu as raison d’avoir insisté sur ce point 
pour le développement futur de l’aéroport. Je me suis désespéré du Brexit et 
d’ailleurs Boris JOHNSON, qui a largement contribué à ce qu’il mérite mais après 
dans toute crise, toute difficulté, il faut savoir rebondir et trouver le meilleur, et là on 
a une opportunité de développement futur pour l’aéroport du Touquet. C’est un 
sacré levier qu’il ne faut absolument pas négliger. M. FOUQUART.   
 

 
 
 
 M. Jean-Luc FOUQUART : merci M. le Maire. Bonjour à toutes et 
à tous. Comme cela a été dit, nous avons été chargés d’une mission comme c’est 
écrit d’assistance à maîtrise d’ouvrage dans le cadre de la mise en place d’une 
délégation de service public. En quoi cela consiste ? À préparer l’ensemble des 
documents permettant la délégation de l’aéroport et ensuite à accompagner 
également la Ville dans la négociation avec les candidats pour choisir le candidat 
qui a l’offre la meilleure pour la Ville. Ce que l’on va vous présenter aujourd’hui ce 
sont un peu les fondements de cette délégation et puis le calendrier, les principales 
étapes. J’ai donc avec moi Maître LAFFARGUE de Earth Avocats, qui fait partie de 
notre groupement Eurotrans, CALIA Conseil et Earts Avocats. CALIA conseil, qui 
est le spécialiste financier de notre groupement, n’est pas présent aujourd’hui.          
Dans les groupements de ce genre, il y a toujours un aspect un peu                          
technico-économique, un aspect financier pour voir les implications évidemment des 
projets des candidats pour les finances du déléguant, de la Ville en l’occurrence, et 
puis il y a un aspect juridique très important pour la négociation du contrat.  
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Notre présentation, tiendra en 5 points. Cela a été très bien rappelé par les 
précédents intervenants avant moi et notamment par M. COTREL.  

 
Nous commençons toujours par faire un diagnostic de situation de l’aéroport pour 
connaître ses points forts, ses points faibles, ses perspectives. Ça c’est assez 
naturel. Je ne serai pas très long là-dessus. Comme cela a été dit par M. COTREL, 
c’est un aéroport qui fait environ 40 000 passagers. Alors de quoi parlons-nous ? On 
parle de 40 000 passagers non commerciaux. En fait, ce que vous voyez dans 
l’histogramme, ce sont les mouvements commerciaux et non commerciaux, 
principalement non commerciaux enregistrés sur l’aéroport du Touquet.                        
Les mouvements commerciaux, c’est quand il y a une ligne régulière qui se pose. 
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Vous savez qu’il n’y a plus de ligne régulière au Touquet. Il y a un petit peu 
d’aviation d’affaires et, pour la plupart, nous sommes sur une activité qui est 
générée par l’aviation générale et en particulier les aviateurs étrangers ou français 
qui viennent visiter la station du Touquet. Ce sont eux qui sont les principaux 
générateurs du mouvement avec une activité qui a un peu baissé, puisque là on le 
voit sur une longue période, mais avant l’épisode 2020 était une activité qui était 
stabilisée à environ 25 000 mouvements par an. Vous voyez les deux graphiques 
gris, c’est l’impact du Covid et puis une belle perspective de reprise, de retour à 
près de 25 000 mouvements pour 2022.  
 

 On est surtout sur un trafic import, c’est-à-dire que l’aéroport du 
Touquet sert surtout à ce que les gens viennent au Touquet, c’est-à-dire qu’il n’y a 
pas beaucoup de touquettois ou d’habitants de la Côte d’Opale qui vont à l’aéroport 
pour prendre l’avion, à part quelques passionnés, quelques aviateurs qui ont leur 
avion basé. Il y a aussi une activité de formation mais majoritairement c’est 
effectivement un aéroport, et c’est l’un de ses atouts, qui génère beaucoup de 
trafics entrants. Donc, comme ça a été dit, ce sont des visiteurs qui ensuite visitent 
la station du Touquet. Globalement, ils ne vont pas beaucoup plus loin qu’au 
Touquet et donc ce sont des clients principalement pour la station. 

 

 Le chiffre d’affaires de l’aéroport, c’est environ 200 000 € hors 
vente de carburant. Les ventes  de carburant, ce n’est pas du chiffre d’affaires net 
puisque c’est de la revente mais, comme cela a été dit, c’est quelque chose qui a 
beaucoup contribué à augmenter le chiffre d’affaires de l’aéroport récemment.  
 

 On regarde toujours ce qu’il y a comme autres activités 
aéroportuaires, mais il n’y a pas de fret aérien au Touquet. Il n’y en a pas beaucoup 
à Lille non plus. L’activité fret aérien est concentrée sur quelques rares aéroports. 
 

  Il y a une activité domaniale qui a un potentiel assez intéressant 
et qui nous parait devoir être prolongée mais qui, actuellement, est une activité 
surtout de location de hangar. 
 

 Et ce que l’on appelle le chiffre d’affaires privé total hors 
subventions, c’est 630 000 € par an. 

 
 Alors les résultats économiques : en global, sur 10 ans, on a 
1 100 000 € de produits d’exploitation pour 1 080 000 € de charges d’exploitation. 
Comme ça a été dit, l’aéroport a été ramené à l’équilibre mais, comme vous le 
voyez, avec une marge qui est assez faible.  
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 Les recettes : c’est quand même 43 % de subvention, ce sont des 
recettes extra-aéronautiques avec la vente de carburant et assez peu de recettes 
aéronautiques. Mais ça c’est principalement lié au fait qu’on n’a pas de ligne 
régulière. Dans les aéroports où il y a beaucoup de recettes aéronautiques, c’est 
parce qu’il y a beaucoup de lignes régulières. 
 

 Et en charges d’exploitation : on a 33 % de charges de personnel, 
qui, comme ça a été dit, ont été bien optimisées par l’équipe en place. Et on a une 
petite dotation aux amortissements mais, ce que l’on peut constater tout de suite, 
c’est quand on voit un résultat positif mais, d’environ 20 000 € par an, ça ne permet 
pas d’investir beaucoup. Or, l’un des grands enjeux de l’aéroport, c’est qu’il va 
devoir investir notamment, comme ça a été dit tout à l’heure par M. le Maire, pour 
refaire sa piste. À l’échelle des chiffres générés par l’aéroport, c’est un 
investissement qui est très important. La capacité à investir, vous voyez, 140 000 € 
par an et justement les grands enjeux de l’aéroport sont d’abord des enjeux 
d’évolution technique.  

 
 

 
 
 

 M. COTREL et M. le Maire ont parlé bien sûr des enjeux 
d’évolution de l’activité avec le potentiel qui est lié au Brexit. Mais les enjeux 
auxquels l’aéroport est confronté tout de suite ou quasiment tout de suite en face de 
ces perspectives d’activité, ce sont des enjeux techniques, réglementaires, 
organisationnels.  
 

 Sur le plan technique, il y a un besoin d’investissement qui a déjà 
été mis en avant dès 2018, un besoin de réfection de la piste. La piste n’est plus 
aux normes et elle doit être refaite sous peine, sinon, à court terme, de ne plus 
pouvoir être conforme. La Direction Générale de l’Aviation Civile fait régulièrement 
des audits de tous les aéroports, émet un certain nombre de recommandations dans 
ses audits et demande à ce que ces audits soient suivis d’actions correctives. 
L’investissement correspondant a été évalué, en 2018, à 7 000 000 €. 7 000 000 €, 
vous voyez, par rapport à ce que j’ai dit tout à l’heure, en termes de capacité 
d’investissement de l’aéroport, c’est beaucoup. Probablement s’il y avait une 
évaluation maintenant, ce serait peut-être un peu plus de 7 000 000 €. 
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 Le 2ème enjeu qui est important pour l’aéroport, c’est un enjeu 
réglementaire. Il y a cet enjeu de mise en conformité de la piste et puis il faut se 
mettre en conformité par rapport à tout un ensemble de réglementations, qui comme 
ça a été dit tout à l’heure, sont de plus en plus fortes. L’Aviation Civile émet des 
règles, qui ne dépendent pas d’ailleurs que de l’Aviation Civile, mais qui sont 
souvent des transcriptions en droit français de réglementations européennes, qui 
exigent des mises en conformité réglementaires. Là, on a besoin de permettre à 
terme de dégager des aires de sécurité de la piste et puis on a aussi besoin, c’est 
un aspect qui semble moins contraignant parce qu’il est plus documentaire, mais il 
est important en termes de gestion de l’entreprise, enfin de gestion de l’activité et de 
gestion du personnel, de mettre en place un système de gestion de la sécurité. Et 
ce système de gestion de la sécurité, ce SGS comme on l’appelle, c’est exigé dans 
tous les aéroports. Ça nécessite que l’on documente tout le fonctionnement de 
l’aéroport, que l’on enregistre tout ce qu’il peut se passer, que l’on recherche des 
actions correctives. Ça nécessite, en fait, une gestion quasiment à plein temps. Et 
donc, par rapport à ce que l’on a dit tout à l’heure sur l’optimisation de l’organisation 
de l’aéroport, c’est quelque chose qui n’est pas possible sans augmenter un peu les 
moyens humains mis à disposition de l’aéroport. Ça exige une technicité très 
importante. Il ne suffit pas d’enregistrer des non-conformités ou des incidents. 
 

 Ça rejoint notre 3ème enjeu, l’enjeu technique, réglementaire et 
organisationnel. Il faut pouvoir mettre en place ce système de gestion de la sécurité 
et puis il faut aussi anticiper le départ de l’équipe dirigeante dont il a été rappelé 
qu’ils sont actuellement bénévoles. 

 
 

 Par rapport à ces grands enjeux de l’aéroport, quelles 
perspectives ? Nous, on n’a pas regardé les perspectives dans une logique de 
rouvrir une ligne régulière au Touquet. Comme vous le savez, il y a une forte 
concurrence des aéroports. On n’est, comme je l’ai rappelé, pas un bassin. Ici, ce 
n’est pas un aéroport des gens de la Côte d’Opale qui prennent l’avion pour partir 
en vacances. C’est plutôt un aéroport « Import ». Donc on n’est pas dans une 
logique de réouverture de lignes régulières, mais plutôt de développer au maximum 
cette activité « Import » en ciblant des clientèles avec un pouvoir d’achat 
intéressant. Des clientèles qui sont, bien sûr, intéressées par la station, la station 
des 4 saisons et, en particulier ce que vous voyez comme illustration sur la carte,                 
ce qui est intéressant, on a parlé naturellement du 1er marché, celui de la                                      
Grande-Bretagne, des britanniques.  
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 Mais il y a un autre marché qui nous parait  intéressant, qui avait 
déjà été regardé et qu’il nous parait intéressant de creuser davantage, c’est le 
marché scandinave. Parce qu’on est dans un rayon de chalandise qui, pour certains 
types d’avions, peut venir depuis le Danemark et le sud de la Suède. Alors je ne 
vous parle pas du Cercle Polaire, mais je parle du sud de la Scandinavie, là où il y a 
le plus d’habitants de toute façon. C’est une population qui a un bon pouvoir 
d’achat, qui est intéressée par le golf, par exemple, et qui ne peut pas jouer au golf 
l’hiver parce que tout est gelé chez eux, qui a finalement par habitant plus d’avions 
que les français et qui est une clientèle qui a donc un intérêt pour la station, d’autant 
plus qu’on peut considérer que Le Touquet c’est le 1er aéroport français quand on 
vient de Scandinavie. Vous pourriez dire c’est Lille, mais Le Touquet, c’est quand 
même plus intéressant. C’est un lillois qui vous le dit. Après, il y a d’autres marchés 
comme la Suisse mais qui ont déjà été regardés. Ces perspectives d’activité c’est 
plutôt donc des perspectives « Import », valoriser encore mieux le potentiel 
« Import » en investiguant, par exemple, le marché scandinave.  
 

 
 

 Après, pour les autres activités, c’est assez difficile. Mais il y a 
quand même un potentiel de développement domanial qui est ciblé et qui peut 
contribuer à augmenter un peu le chiffre d’affaires de l’aéroport, dans une logique 
de financement de ces fameux 7 000 000 € d’investissement dont je vous parlais. 
Tout est intéressant comme renforcement de l’activité du chiffre d’affaires de 
l’aéroport.  
 

 Alors justement les perspectives d’activité domaniale, pour 
l’instant, ce sont encore des choses qui sont en train d’être précisées et d’être 
approfondies. Il y a 2 choses : 
 

-  d’abord, il y a 2 Centres d’affaires qui sont implantés sur l’aéroport. D’un point de 
vue budgétaire, il nous parait intéressant que ces 2 Centres d’affaires rentrent 
dans l’équilibre de l’aéroport lui-même.  

 

-  ensuite, il y a quelques parcelles, assez peu mais quelques parcelles qui peuvent 
encore être valorisées pour faire du foncier, de l’immobilier plus ou moins en lien 
avec l’aéroport. Il faut que ce soit compatible, mais ce n’est pas forcément pour 
faire du stockage d’avions. Ça peut être du bureau, là aussi je pense qu’il y a 
naturellement une demande assez forte au Touquet et ça peut contribuer, 
compte tenu du prix du foncier au Touquet, à être intéressant pour l’équilibre de 
l’aéroport. On regarde, bien sûr, les parcelles qui sont actuellement non 
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occupées qui pourraient être mobilisables et qui seront ensuite bien décrites 
dans le cahier des charges que l’on va rédiger pour attirer nos fameux 
exploitants investisseurs. Contrairement à d’autres délégations de service public 
où on cherche des exploitants, ici on cherche des exploitants investisseurs 
puisque je vous ai parlé de ces fameux 7 000 000 € d’investissement.  

 
 M. Thomas LAFFARGUE : bonjour à tous. Quelques mots, si 
vous le voulez bien, sur les aspects juridiques maintenant.  
 

 
 

 Alors, l’un des objets du présent Conseil Municipal, c’est de 
délibérer sur le principe de recours à la délégation de service public comme futur 
mode de gestion de l’aéroport. Alors, on a réglementairement 3 modes de gestion. 
Ça, ce sont vraiment les textes qui l’imposent. On a le choix entre la régie, le 
marché public et la délégation de service public. 
 

 La régie, comme vous le savez, c’est vraiment un mode 
d’exploitation direct par la Ville elle-même de l’aéroport. 
 

 Le marché public est soumis au principe d’allotissement. On a la 
Ville qui reste maître d’ouvrage et qui va sélectionner plusieurs titulaires de marché 
public pour exploiter, pour réaliser les investissements, c’est la Ville qui va continuer 
à porter le risque. 
 

 Et puis 3ème et dernier mode de gestion qui est autorisé par les 
textes pour un aéroport, c’est la délégation de service public où la concession qui, 
elle, permet à la Ville de confier la charge de l’ensemble de la gestion de l’aéroport 
ainsi que la charge des investissements à un tiers qui est sélectionné à l’issue d’une 
procédure de publicité et de mise en concurrence. Sans entrer dans le détail des 
aspects juridiques mais, l’avantage de ce type de contrat des délégations de service 
public, des concessions, c’est comme ça en tout cas que c’est qualifié par ces 
premiers critères de qualification de délégations de service public et des 
concessions par le juge mais aussi maintenant par les textes, c’est vraiment le 
critère du risque. C’est-à-dire qu’il y a bien un transfert du risque qui est fait de la 
Ville vers le futur titulaire du contrat. C’est le futur titulaire du contrat qui doit porter 
le risque, c’est-à-dire qu’il doit être en risque, risque d’exploitation, c’est lui qui va 
porter le risque, ce qui n’est pas le cas dans un marché public. Très concrètement, il 
va se rémunérer sur les résultats de l’exploitation. Il va porter au moins en partie le 
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financement des investissements et notamment ce qui a été évoqué précédemment, 
tout ce qui est réfection de la piste et mise aux normes. C’est lui qui, ensuite, va 
assurer quotidiennement la gestion de l’aéroport. Il faut bien avoir aussi en tête que 
même si on lui confie la gestion de l’aéroport, c’est bien un aéroport qui reste un 
bien public, qui reste la propriété de la Ville. Le futur co-contractant, le délégataire 
de service public ne sera en charge que de la gestion, ce qui est déjà beaucoup, 
mais il ne devient pas le propriétaire de l’aéroport. L’aéroport reste bien la propriété 
de la Ville et, comme ça a été dit tout à l’heure par M. le Maire, c’est un contrat qui a 
surtout vocation à créer un partenariat entre la Ville et le futur délégataire de service 
public. C’est-à-dire que la Ville, qui reste donc propriétaire, doit aussi avoir des 
moyens de contrôle, la confiance n’excluant pas le contrôle, selon la fameuse 
formule, qui peuvent aller jusqu’à la résiliation. J’espère qu’on n’en arrivera pas là 
mais la résiliation du contrat ça arrive malheureusement parfois. On peut aussi 
réfléchir à des modalités de suivi quasi quotidiennes de la gestion de l’exploitation 
avec des comités de suivi. Il y a un vrai partenariat qui doit se créer entre la Ville, 
autorité concédante, et puis le délégataire de service public. On n’a pas d’un côté, la 
Ville qui serait donneur d’ordres et puis le délégataire qui serait exécutant ou à 
l’inverse, le délégataire qui serait un petit trop chez lui comme on peut le voir dans 
certaines délégations de service public qui ne fonctionnent pas suffisamment. Donc, 
à charge pour nous de proposer un contrat qui permette suffisamment de modalités 
de contrôle de l’autorité délégante, donc de la Ville, sur son futur délégataire. Très 
concrètement et avec l’expérience, c’est l’un des enjeux des négociations qu’on va 
avoir avec les candidats de la délégation de service public. On va leur proposer un 
contrat. Ils vont discuter. On va négocier et l’un des enjeux ça va être notamment le 
contrôle de l’autorité concédante. Eux, en tant que gestionnaires, portant le risque, 
vont avoir tendance à nous dire : « laissez-nous ». Je grossis le trait volontairement 
mais « on est chez nous. Laissez-nous un petit peu faire comme on le souhaite ». 
On va effectivement faire en sorte qu’il y ait vraiment un contrôle dans ce contrat qui 
soit prévu pour permettre à la Ville de contrôler en fait l’exécution de la délégation 
de service public et défendre les intérêts de la Ville.  
 

 
 

 Quelques mots concernant les principales caractéristiques du 
contrat. Mais, on l’a finalement déjà dit. C’est un contrat qui aura d’abord, pour 
objet, au-delà de la gestion courante de l’aéroport, la réfection de la piste, la 
réfection du balisage lumineux, enfin vraiment tout ce qui est investissement et mise 
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aux normes. Les investissements seront principalement portés par le futur 
concessionnaire et puis la mise aux normes, elle aussi, sera principalement portée 
par le futur concessionnaire ou délégataire de service public. Ce sera sa gestion. Il 
pourra aussi proposer différentes manières de valoriser le domaine aéroportuaire. 
Mais tout ça, et j’insiste beaucoup là-dessus, devra être soumis au contrôle de 
l’autorité délégante qu’est la Ville.  
 

 Nous sommes partis sur une durée prévisionnelle de 20 ans, la 
durée dans les délégations de service public devant être calculée par rapport à la 
durée d’amortissement des investissements. Ça c’est le principe. C’est 
réglementaire. C’est même législatif. 
 

 Le financement, je vous l’ai dit, sera assuré au moins en partie par 
le concessionnaire. C’est lui qui va porter le financement principalement en tous les 
cas.  
 

 On va imaginer aussi différentes clauses qui seront probablement 
discutées lors des négociations, mais avec une rémunération qui pourra être basée 
sur les performances de l’aéroport et différents services complémentaires, ce que 
l’on peut appeler des recettes annexes notamment. 
 

 Le droit de contrôle dont je vous ai parlé. 
 

 La gestion du personnel à la charge du délégataire et puis la 
possibilité pour la Ville de mettre fin prématurément au contrat. On espère 
évidemment ne jamais en arriver là, mais d’où l’intérêt aussi d’avoir un bon contrat, 
et je dirais même de bonnes négociations, que tous les sujets puissent être mis sur 
la table. On y reviendra, dans quelques instants concernant la présentation d’un 
calendrier prévisionnel. Il faut compter environ 1 an de procédure de passation.  
 

 Là, l’objet de ce matin c’est vraiment de délibérer sur le choix de la 
délégation de service public, sur le recours à la délégation de service public et donc 
d’autoriser le lancement d’une procédure de passation qui se fera en plusieurs 
temps, on y reviendra. Et, ensuite, il vous sera demandé, à l’issue de cette 
procédure de passation, de délibérer sur le choix de l’attributaire et sur le contrat.  
 

 Voilà ce que l’on peut dire un petit peu comme présentation de la 
délégation de service public et de cette délégation de service public donc à venir si 
vous le voulez bien. 
 
 M. Jean-Luc FOUQUART : je reprends la parole juste quelques 
minutes avant de parler de calendrier. Comme ça a été dit à l’instant par                    
Maître LAFFARGUE, on est parti sur une hypothèse de durée de délégation de                   
20 ans et, comme il vient de le dire, c’est fonction des investissements.  
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 Je ne rentrerai pas trop dans les détails, mais, comme je le disais 
tout à l’heure, il y a toute une partie évidemment financière dans notre travail qui 
consiste à modéliser le fonctionnement de l’aéroport et à regarder et projeter les 
chiffres d’affaires, projeter les charges, projeter les investissements, projeter le 
résultat et voir quelle est la durée adéquate. Est-ce qu’on arrive à couvrir nos 
investissements ? Donc on est parti sur une hypothèse d’investissements de 
7 000 000 €. Et, comme je le disais tout à l’heure ça peut peut-être être révisé à la 
baisse. De toute façon, ce sera à la charge des candidats de faire eux-mêmes leurs 
études préliminaires et leur évaluation du montant des travaux. C’est pour ça qu’on 
fait appel à des professionnels. Peut-être qu’eux diront qu’ils s’en sortent pour 
5 000 000 € et tant mieux pour eux s’ils peuvent apporter la preuve qu’ils 
réussissent à faire cet investissement et à mettre la piste en conformité. Donc on a 
des hypothèses d’investissement, des hypothèses de subventions, un chiffre 
d’affaires qu’on a prolongé au niveau de 2019 sauf en intégrant quelques recettes 
domaniales supplémentaires et qui sont quand même assez importantes et en 
intégrant les charges de personnel qui seront naturellement plus importantes 
puisque le management est actuellement bénévole et on imagine que notre 
délégataire n’aura pas des directeurs bénévoles.  
 

 On a travaillé sur 2 périmètres, 2 scénarios. Le scénario 1, c’est le 
périmètre actuel ; le scénario 2, c’est celui dans lequel on intègre les recettes des 
chiffres d’affaires directement dans les recettes de l’aéroport et c’est ce scénario-là 
qui marche. Honnêtement, je ne vais pas trop parler du scénario 1 parce que, dans 
le scénario 2, on a un résultat brut d’exploitation qui est de l’ordre de 350 000 €, qui 
laisse un peu de marge de manœuvre pour financer de l’investissement. 350 000 € 
par an, ça peut être un peu plus, un peu moins. Dans le scénario 1, on a tout juste 
le petit équilibre donc là, comme ce que je disais dans mon propos préliminaire tout 
à l’heure en ouverture, on n’arrive pas à financer de l’investissement. Et, il n’y a pas 
de raison qu’un privé, sans perspective de forte augmentation des recettes, fasse 
mieux que la SEMAT actuellement, surtout en mettant des cadres qui ne seraient 
plus bénévoles. Donc on est plutôt dans ce scénario 2 avec plus de domanial.  
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 On fait tourner le modèle et on regarde. On imagine quand même 
que notre délégataire doit gagner un peu de sous, un tout petit peu et donc qu’il doit 
gagner environ 90 000 € par an en moyenne pour gagner 5 % de marge. C’est une 
entreprise privée, donc il faut qu’il gagne un minimum de sous. En fait, pour ne pas 
trop m’appesantir sur ces tableaux, il n’y a que le scénario 2 à 20 ans qui lui 
permette d’atteindre ce résultat. S’il finance 7 000 000 € d’investissement, il lui faut 
20 ans. À 15 ans, ça ne passe pas. On n’arrive pas à cette conclusion de durée 
sans avoir d’abord fait tourner un modèle économique, en regardant, en modifiant 
certaines hypothèses, en regardant ce que l’on peut changer, les subventions, le 
montant des travaux, le chiffre d’affaires. Et puis on arrive à cette conclusion qu’il 
faut partir sur une durée de 20 ans. 
 

 Dernier point, le calendrier, peut-être que je te repasse la parole 
Thomas. 

 

 
 

 M. Thomas LAFFARGUE : oui un calendrier effectivement 
prévisionnel. Alors, c’est un calendrier qui est relativement optimisé quand même. 
D’expérience, une délégation de service public, ça peut durer entre 1 an et 1 an ½. 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 11 JUILLET 2022 

 
_________________ 

 

 119 

On a essayé de bâtir un calendrier assez optimisé. Peut-être quelques mots 
justement au travers de ce calendrier de présentation de la procédure, 
concrètement, comment cela va se passer ? On va lancer d’abord une publicité, ce 
que l’on appelle un avis de publicité et donc les candidats, on espère le plus 
possible, vont se manifester. Cette phase de publicité va avoir pour objet d’analyser 
les capacités globales, économiques, financières et administratives des candidats. 
Et puis, c’est seulement à l’issue de la phase de publicité que les candidats 
sélectionnés seront amenés ou seront invités à présenter une offre. Et c’est 
seulement à ces candidats sélectionnés que l’on va adresser un dossier de 
consultation des entreprises avec un projet de contrat, et c’est sur la base de ce 
dossier qu’on va les inviter à nous présenter une offre. On va analyser les offres. 
Ensuite, on va négocier avec ceux avec lesquels on souhaitera négocier sur la base 
des offres remises. Alors, en général, en pratique, on prévoit 2 tours de 
négociations. Il n’y a pas de règles là-dessus. Il n’y a pas d’obligations. Il peut y 
avoir 1 tour, il peut y avoir 3 tours de négociations, mais très souvent il faut quand 
même compter 2 tours de négociations. Et des négociations qui sont à la fois écrites 
et orales généralement. On peut poser des questions aux candidats, et, surtout, ils 
viennent présenter leur offre. À l’issue du 1er tour de négociations, on leur demande 
de remettre une 2ème offre sur la base de laquelle un 2ème tour de négociations sera 
engagé. Lorsque la Ville, autorité concédante, autorité délégante, estimera qu’elle a 
suffisamment entendu les candidats, elle décidera de mettre un terme aux 
négociations et d’inviter les candidats à remettre leur offre au final. C’est bien cette 
offre finale, en tout cas le jugement des offres finales, qui permettra d’attribuer le 
contrat. Très schématiquement, il y a généralement 3 types de critères : 1 critère qui 
est plus de l’ordre technique, 1 critère financier évidemment et 1 critère juridique qui 
permet d’apprécier les éventuelles modifications au projet de contrat proposé par 
les candidats. Ensuite, une fois les offres finales remises, celles-ci seront analysées. 
La meilleur offre, au regard des critères de jugement des offres, sera retenue et 
vous sera proposée. Ce sera le Conseil Municipal qui devra approuver le contrat et 
le choix du futur délégataire. Il faut compter environ 1 an et on espère, dans 1 an 
environ, être devant vous avec un contrat à vous proposer et un délégataire de 
service public à vous proposer pour la gestion de l’aéroport.   
 
 M. le Maire : le rendez-vous est pris donc. Vous avez déjà fixé la 
date du prochain Conseil Municipal le 5 juillet, c’est ça ? C’est pas mal ça ! Vous 
pouvez tout faire sauf fixer la date du Conseil Municipal mais... 
 
 M. Thomas LAFFARGUE : non, ce n’était pas du tout l’objectif. 
 
 M. le Maire : je n’en doute pas. 
 
 M. Thomas LAFFARGUE : c’était prévisionnel. 
 
 M. le Maire : vous qui êtes juriste, vous avez tout à fait conscience 
de la chose. Non, je plaisante bien sûr. C’est effectivement un calendrier optimisé, 
mais bon fixons-nous cet objectif. Bien, est-ce que vous avez des questions à poser 
sur ce qui vient d’être dit ? C’était très complet. Pierre DELVAL.  
 
 M. Pierre DELVAL : oui je voudrais revenir sur votre vision de 
chiffre d’affaires prévisionnel. Alors, je ne suis pas du tout spécialiste en la matière, 
donc je vous demande de l’indulgence, mais essayons de nous projeter un peu plus 
vers les marchés et surtout vers les capacités d’usage des aéroports dans la 
Région. Alors, pour faire simple : on a Lille, on a Beauvais et, plus loin, on a Roissy 
voire Orly. Quand on regarde bien les marchés aujourd’hui qui se ré-ouvrent en 
matière de capacité de pouvoir aller chercher du soleil, et je parle tout 
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particulièrement même si en ce moment ce n'est pas le bon exemple, mais capacité 
à vouloir rechercher du soleil dans la Région des Hauts-de-France, on voit bien qu’il 
y a aujourd’hui une grande capacité à ré-ouvrir vers le marché du Maghreb. Or, il 
s’avère que, sur Lille, les horaires pour aller vers le Maghreb sont tout à fait 
incompatibles pour un développement du marché vers le Maghreb. Quand on 
regarde Beauvais, c’est loin les Hauts-de-France et surtout ça demande d’utiliser la 
voiture et les parkings sont très chers donc l’équilibre en termes d’utilisation 
d’avions charters alors que les prix des parkings sont extrêmement élevés font que 
l’équilibre est à regarder de plus près. Pour ce qui est de Roissy et d’Orly, ça 
dépend de notre desserte SNCF. On voit, aujourd’hui, qu’on a quelques petits 
soucis en la matière. Donc la question que l’on peut se poser : n’y-a-t-il pas, dans 
votre prévisionnel de chiffre d’affaires, aussi à regarder de plus près la capacité de 
pouvoir ouvrir des lignes charters au niveau de l’aéroport du Touquet, ce qui 
permettrait d’une part, aux populations des Hauts-de-France de mieux drainer cette 
capacité à aller vers le soleil sur la région Maghreb et d’autre part, de permettre à la 
région Maghreb d’avoir, certes dans des proportions moindres une capacité à 
pouvoir s’ouvrir vers les marchés des Hauts-de-France en matière industrielle, 
commerce et autres. Donc la question est : y-a-t-il possibilité d’y réfléchir sachant 
que, ayant regardé de plus près les grosses compagnies aériennes au niveau du 
Maghreb sur le sujet pour une ouverture vers Le Touquet, il semblerait que les seuls 
avions capables de pouvoir assurer une desserte possible sont des Airbus. Or, les 
Airbus ne peuvent pas atterrir ni décoller sur les pistes du Touquet. Y-a-t-il une 
réflexion pour qu’en matière de réfection de l’aéroport du Touquet, il y ait possibilité 
d’agrandir, d’allonger la piste de façon à pouvoir permettre ce genre de desserte et 
ainsi de pouvoir développer cette activité ? Merci.   
   
 M. le Maire : oui Philippe, vas-y. 
 
 M. Philippe COTREL : pour répondre à votre question, en fait, 
c’est un des problèmes que l’on rencontre depuis récemment puisque les nouvelles 
normes européennes qui sont applicables à l’aéroport du Touquet, donc à la piste 
du Touquet, nous obligent à dégager ce que l’on appelle une RESA, c’est-à-dire une 
Zone de Réserve, avant l’entrée de piste d’une certaine distance, qui en fonction de 
l’Hippodrome nous oblige à réduire la piste de 160 m. Donc on aura une piste qui 
fera 1 650 m grosso modo. Par définition, déjà on ne peut plus prendre ce genre 
d’avion. Mais on n’a pas le choix après c’est la Canche, c’est la route… 
 
 M. le Maire : non mais très franchement, l’aéroport du Touquet ne 
sera jamais Beauvais, ni Lille. Que les choses soient claires. 
 
 M. Philippe COTREL : on ne peut pas être partout nous. 
 
 M. le Maire : on a la chance d’avoir un aéroport en cœur de ville, 
mais c’est aussi notre malheur parce que, si on développe demain ici des activités 
d’avions charters, la vie va devenir insupportable au Touquet. Je trouve que ce n’est 
pas du tout l’objectif de l’aéroport du Touquet, ni notre cible. Alors, dans le passé, il 
y a eu parfois des tours opérateurs qui ont fait atterrir ou décoller ici des avions. Je 
ne dis pas que, très ponctuellement, ça peut être possible, mais ce n’est vraiment 
pas notre vocation et notre positionnement. Je réponds à Pierre pour que les 
choses soient dites très clairement ce matin. D’autant plus que ça nous obligerait à 
faire des investissements alors là encore plus considérables, voire même modifier la 
piste du champ de courses pour pouvoir prolonger la piste de l’aéroport. On 
s’embarquerait dans une espèce de truc pour accueillir quelques charters, qui 
mécontenteraient en plus les touquettois. Ce n’est pas du tout notre cible.  
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 Par contre, puisque nous avons une ville jumelée en Tunisie Sidi 
Bou Saïd et que nous avons rencontré des chefs d’entreprises tunisiens qui ont 
envie de se tourner vers la France, il y a des opportunités également pour les 
hommes d’affaires des entreprises de la Région Hauts-de-France assez intéressés. 
La Tunisie qui est une porte ouverte vers l’Afrique, et l’Afrique est un marché en 
plein essor et en plein développement. Je pense qu’il faut vraiment qu’on regarde 
autrement l’Afrique comme on la regarde, surtout que ces pays francophones c’est 
une chance pour notre pays. On en a parlé avec Frédéric MOTTE qui est très 
proche de Xavier BERTRAND et qui, à la Région, au Conseil Régional, suit de près 
tous ces sujets. On en a reparlé avec Xavier BERTRAND et en lien avec                   
Pierre DELVAL, je pense qu’il y a des opportunités là pour le coup, par contre à 
saisir, mais plutôt dans le cadre du développement des affaires, des activités 
d’affaires entre ces pays et nous-mêmes. Là, l’aéroport du Touquet peut retrouver 
une vocation internationale qu’il a un peu perdue au fil du temps, sauf le lien avec 
l’Angleterre. Donc là, il y a, je pense, des perspectives sans doute à regarder d’un 
peu plus près. On a 1 an de dialogue avec les candidats et évidemment qu’on leur 
parlera aussi de ces possibilités nouvelles qu’on va ouvrir, notamment de par le fait 
qu’on a réactivé ce partenariat avec Sidi Bou Saïd, avec la Tunisie et avec l’Office 
tunisien d’investissements à l’étranger et avec les organisations patronales, 
l’équivalent du MEDEF et de la CPME avec lesquels, grâce à toi, nous sommes en 
contact en Tunisie. Il y a un évènement que l’on va organiser au Touquet en soutien 
de la Région autour de cette question des relations d’affaires à nouer ou renouer 
avec ces pays francophones, qu’il ne faut pas abandonner, dans lesquels il y a des 
vraies opportunités économiques, c’est clair. Et là on a, par contre je n’en ai pas 
parlé, mais c’est tout à fait normal parce qu’on n’a pas encore échangé à ce sujet, 
mais il y a une opportunité et je laisse le soin à Pierre de continuer cet échange 
avec vous. Mme BERNARD. 
 
 Mme Juliette BERNARD : je trouve que le délégataire a un sacré 
challenge en vue, parce qu’il a de nombreux investissements à faire, des 
embauches pour remplacer les bénévoles avec une impossibilité à développer de 
façon trop importante le trafic. Je trouve que ça va presque être du sacerdoce. Je 
ne sais pas comment on peut faire pour régler cette équation parce que, même si 
votre prévisionnel l’amène dans la 2ème solution, et au bout de 20 ans peut-être, à 
gagner un petit peu d’argent, c’est quand même très faible comme résultat 
d’exploitation. Quel est l’intérêt pour le délégataire s’il ne peut pas vraiment, comme 
proposé à un autre Conseil Municipal, développer davantage le trafic ? Alors 
évidemment, il ne s’agit pas de développer le trafic non plus puisque ça va gêner les 
touquettois. Donc c’est le chat qui court après sa queue, excusez-moi de 
l’expression. Je ne vois pas comment vous pouvez faire, et franchement comment 
peut-il faire, même en développant le trafic d’affaires.  
 
 M. le Maire : oui parce qu’il y a trafic et trafic, c’est-à-dire que, moi 
ma réponse c’était par rapport au trafic de charters. Si on fait décoller, atterrir des 
gros avions qui sont très bruyants, ça gênera évidemment la population. 
Maintenant, on peut développer, mais ça a été esquissé, d’autres formes de trafic : 
l’aviation d’affaires. Je viens d’en parler et je pense que c’est plutôt le sens de 
l’intervention de Pierre DELVAL, et puis par ailleurs aussi l’aviation de tourisme 
puisqu’on attire ici beaucoup de pilotes qui viennent d’Angleterre. Mais on peut 
attirer des pilotes qui viennent de toute l’Europe du Nord. Là, on a une belle carte à 
jouer. Donc le trafic peut être développé, mais il faut que ce soit effectivement dans 
un cadre maitrisé. Il faut faire attention à ce que l’on fait. On n’a pas vocation à…  
 
 Mme Juliette BERNARD : oui, parce que les riverains de 
l’aéroport, et vous en savez quelque chose…  
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 M. le Maire : bien sûr. 
 
 Mme Juliette BERNARD : ils sont quand même, malgré tout, 
gênés par les avions de tourisme. 
 
 M. le Maire : oui alors… 
 
 Mme Juliette BERNARD : il ne faut pas non plus… 
 
 M. le Maire : les avions aussi sont de moins en moins bruyants. Il 
y a aussi maintenant des avions électriques qui, petit à petit, sont mis sur le marché 
et à fonctionner. Donc tout ça va beaucoup évoluer dans les 20 années qui 
viennent.  
 

 Par ailleurs, vous savez les aéroports ont souvent d’autres 
sources de recettes. L’aéroport de Paris, ils ont, par exemple, la location de leurs 
espaces pour des activités de commerce qui sont une recette importante, qui leur 
permet aussi d’équilibrer, voire de gagner de l’argent. Donc, là, ce qu’il faut c’est 
qu’on réfléchisse bien au périmètre de l’aéroport. L’activité de centres d’affaires 
fonctionne très bien, c’est ce que vous avez évoqué. On sait qu’on est en manque 
de bureaux. On peut aller plus loin de ce que l’on a fait jusqu’à présent. On pourrait 
aussi confier au délégataire, pourquoi pas, la construction et la gestion d’un 
bâtiment ou la gestion avec un partenaire qu’on pourrait trouver d’une extension de 
la pépinière d’entreprises, qui serait une recette supplémentaire. Il y a là quand 
même des solutions qu’il faut explorer. Mais il faudrait mettre ça en perspective par 
rapport au développement global du quartier de l’aéroport et au développement de 
l’activité de l’aéroport. Aujourd’hui, on sait très bien que les 2 centres d’affaires sont 
complets. On a énormément de demandes qu’on n’arrive pas à satisfaire. Et là il y a 
une source de recettes complémentaires qui n’est pas négligeable. Après, on peut 
faire aussi de la formation, je pense autour de l’apprentissage de l’aviation. Et                        
eux-mêmes vont nous amener des idées. Je pense qu’aujourd’hui, on donne le 
point de départ d’un dialogue qui va durer sur 1 an. Nous, on en a quelques-unes. 
On en a esquissé quelques-unes, eux-mêmes vont nous donner des idées. 
Attendons de savoir aussi ce qui va se dégager de ce dialogue pour porter un 
jugement définitif. Mais plutôt que de continuer à gérer par nous-mêmes, je pense 
que ce partenaire nous amènera sans doute des idées.   
 
 Mme Juliette BERNARD : je n’ai absolument rien contre cette 
DSP, rien du tout.   
 
 M. le Maire : d’accord. 
 
 Mme Juliette BERNARD : mais je m’interroge et je pense que 
c’est assez logique de s’interroger sur la question. 
 
 M. le Maire : oui, mais on a un choix à faire, on est bien d’accord. 
 
 Mme Juliette BERNARD : de toute façon, vous n’avez pas le 
choix. 
 
 M. le Maire : si on a un choix. On peut parfaitement dire voilà que 
l’aéroport devienne un aérodrome.  
 
 Mme Juliette BERNARD : ah oui. 
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 M. le Maire : on divise la piste par 2 et puis on fait ce que font… 
Le choix qu’on fait ce matin, c’est un choix ambitieux. C’est un choix qu’il faut 
complètement assumer de garder un aéroport international au Touquet-Paris-Plage 
par rapport à la vocation de la station. Donc ce que l’on vous propose ce matin, 
c’est ça, d’abord et avant tout, c’est de garder cet aéroport international. Et pour ça 
on s’en donne les moyens en allant chercher un partenaire et la Ville devra aussi 
investir au côté de ce partenaire bien évidemment. C’est un choix qu’on assume 
complètement et pleinement. Avec ce partenaire, on va chercher un maximum de 
sources de recettes supplémentaires pour que ce partenaire puisse participer à 
l’effort d’investissements et qu’on ne soit pas les seuls à investir, parce que c’est ce 
qu’il se passera si on garde l’aéroport en gestion. On sera les seuls à investir. Avec 
un partenaire, on pourra développer l’activité, développer des ressources annexes, 
j’insiste sur ce point. Le Brexit sera une opportunité et vous verrez que ce sera aussi 
l’occasion de développer le trafic, des recettes annexes, des partenariats. Mais 
encore une fois le dialogue va se nouer, en attendant de savoir quel sera le résultat 
de ce dialogue.   
 
 Mme Juliette BERNARD : j’ai une autre question. Quelle est la 
rémunération de la Ville dans le cadre de cette DSP ? 
 
 M. le Maire : la Ville ne sera pas rémunérée. À mon avis, il y aura 
une demande de participation peut-être.  
 
 M. Thomas LAFFARGUE : en fait, effectivement, le principe et, 
dans le cadre d’une délégation de service public, c’est bien l’exploitant qui se 
rémunère par les résultats de l’exploitation. Il ne peut y avoir absolument pas de 
rémunération pour la Ville. On attend des candidats qu’ils nous proposent des 
perspectives de recettes annexes, de développement d’activités. On va nous 
discuter avec les candidats de clauses que l’on qualifie de clauses de retour à 
meilleure fortune. C’est-à-dire qu’on prévoit des clauses qui prévoient                 
elles-mêmes qu’au-delà d’un certain seuil de chiffre d’affaires atteint par l’exploitant 
ou d’un EBE (Excédent Brut d’Exploitation) supérieur à tant, une partie doit être 
reversée à l’autorité délégante qu’est la Ville. Ça c’est ce que l’on appelle les 
recettes variables pour la Ville. Il ne faut pas oublier non plus qu’il va y avoir une 
recette, je dirais, fixe pour la Ville qui est obligatoire c’est que, dans le cadre on le 
disait tout à l’heure de ce contrat de délégation de service public, l’aéroport reste 
bien la propriété de la Ville et donc la Ville met à disposition du concessionnaire 
l’aéroport. Le concessionnaire doit donc verser ce que l’on appelle une redevance 
d’occupation du domaine public à la Ville tous les ans. 
 
 Mme Juliette BERNARD : c’était ça ma question. 
 
 M. Thomas LAFFARGUE : et tout ça sera prévu par le contrat. 
Tout ça sera discuté et, pour revenir sur votre 1ère question, il est évident que toutes 
les perspectives de ce que l’on appelle les recettes extra-aéroportuaires, parce que 
c’est comme ça en fait, qu’un exploitant gagne de l’argent pour revenir à votre              
1er point.  Toutes ces recettes extra-aéroportuaires, c’est le métier des candidats 
que de proposer des solutions. Nous allons être là pour analyser, on va dire, la 
crédibilité des solutions qu’ils proposent. Ne vous inquiétez pas pour eux, s’ils 
sentent qu’ils sont un petit peu trop en risques, ils vont nous proposer des clauses 
et ils vont chercher à encadrer leurs risques et à les limiter. C’est à eux vraiment de 
faire des propositions, c’est à nous de les analyser, c’est leur métier. Ils doivent 
effectivement chercher, par rapport au Touquet, quelles peuvent être les pistes de 
plus grandes recettes extra-aéroportuaires pour eux. Ça va être l’objet aussi de ces 
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négociations. On est parti sur 1 an, 1 an ½ de procédure et ce sont ces sujets-là qui 
vont être discutés en réalité. Ils ne viendront pas pro bono.  
 
 Mme Juliette BERNARD : ça c’est sûr. 
 
 M. Thomas LAFFARGUE : je suis très tranquille et pas inquiet 
pour eux. 
 
 Mme Juliette BERNARD : ça c’est sûr et enfin pour terminer sur 
un petit clin d’œil, vous avez de la chance parce qu’on ne vous reproche pas de 
citer Lénine. 
 
 M. le Maire : Lénine, mais ça va devenir une habitude dans ce 
Conseil de citer Lénine. 
 
 Mme Juliette BERNARD : exactement mais lui on ne lui reproche 
rien. Sans doute est-ce parce que c’est un confrère qu’on ne lui reproche rien. 
 
 M. le Maire non mais « la confiance n’exclut pas le contrôle », 
c’est un propos de Lénine. 
 
 M. Thomas LAFFARGUE : alors pardonnez-moi j’ignorais. 
Comme quoi je me coucherai moins bête. 
 
 M. le Maire : là Mme BERNARD l’ignorait aussi. 
 
 Mme Juliette BERNARD : je l’ai cité avant vous, mais moi j’ai eu 
droit à mon petit commentaire. 
 
 M. le Maire : je me suis permis de faire une remarque à                      
Mme BERNARD. C’est pour ça qu’elle a souri tout à l’heure et moi aussi quand 
vous avez cité Lénine.  
 
 M. Thomas LAFFARGUE : d’accord. 
 
 M. le Maire : sans le savoir. 
 
 M. Thomas LAFFARGUE : vraiment sans le savoir, mais c’est 
une phrase que l’on dit souvent en tant que conseil quand on a en face de nous des 
candidats à l’attribution d’une délégation de service public qui disent : « écoutez, 
c’est nous qui prenons le risque et puis on est partenaires dans cette opération, 
laissez-nous ». Et c’est vrai que parfois on leur répond : « écoutez, c’est un type de 
contrat dans lequel il y a des modalités de contrôle au profit de l’autorité délégante 
qui doivent être prévues. On a confiance, mais simplement on a besoin de contrôler 
parce que l’autorité délégante est d’abord chez elle, c’est son aéroport ». Mais je 
ferai attention désormais avant...  
 
 Mme Juliette BERNARD : non, mais je trouve que c’est une 
phrase très adaptée et qui est tombée dans le domaine public, on va dire. 
 
 M. le Maire : alors est-ce qu’il y a d’autres questions ? Oui                          
Mme WALBAUM.  
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 Mme Sylvie WALBAUM : dans les obligations, il y a aéroport 
international qui est, à mon sens, très important. Ça fait partie des choses que vous 
voulez préserver. Il y a des obligations autour de ça ? 
 
 M. Jean-Luc FOUQUART : oui, bien sûr. Dans le dossier de 
consultation des entreprises que l’on est en train de préparer, mon confrère a parlé 
du projet de contrat, il y a aussi un cahier des charges. Ce cahier des charges est 
un élément qui est très important, dans lequel on va justement indiquer tous les 
attendus du délégataire, tout ce qu’on va attendre de sa part en termes de respect 
d’horaires d’ouverture, de respect d’un certain nombre de dispositions, et bien sûr il 
devra, et de toute façon ce sera son intérêt, nous faire des propositions en ce sens. 
Il fera des propositions pour que l’aéroport reste un aéroport international. 
 
 Mme Sylvie WALBAUM : autre chose : est-ce que le fret aérien et  
le fret commercial, ça c’est la source qui pourrait faire survivre et bien vivre 
l’aéroport sans pour autant générer la pose de gros avions ? Est-ce que là vous 
avez un levier ou une ouverture possible sur laquelle vous pouvez travailler ? 
 
 M. Jean-Luc FOUQUART : alors, par rapport aux perspectives 
d’activités, on va indiquer quelques perspectives qu’on a pu identifier comme ce que 
je disais tout à l’heure sur la Scandinavie, mais c’est aussi les candidats, ça fait 
peut-être pour faire écho aussi à la question que vous posiez tout à l’heure sur 
l’Afrique du Nord, qui feront leurs propositions. En ce qui concerne le fret aérien, 
personnellement, je n’y crois pas beaucoup.  
  
 Mme Sylvie WALBAUM : oui. 
 
 M. Jean-Luc FOUQUART : d’abord parce que le fret aérien n’est 
aérien que dans très peu d’aéroports. Le reste du temps, il est camionné,                               
c’est-à-dire qu’il part sous l’aide de transport aérien mais dans des camions pour 
être chargé dans les avions à Roissy notamment. Il faut savoir qu’à Lille, il n’y a pas 
de fret aérien. Lille, tout part en camion. Donc on part de beaucoup plus loin 
naturellement que Lille en termes de potentiel d’échanges que ce soit import ou 
export. Franchement, je n’y crois pas.  
 
 Mme Sylvie WALBAUM : je reviens là-dessus, ça générerait de 
toute façon de faire des rotations de camions. Ça c’est le second volet. J’avais autre 
chose : la gestion du restaurant et des bureaux, ça fait partie du contrat ? 
 
 M. Jean-Luc FOUQUART : ça fera toujours partie du contrat. 
 
 Mme Sylvie WALBAUM : d’accord. 
 
 M. Jean-Luc FOUQUART : les candidats auraient bien tort de 
s’en priver. 
 
 M. Thomas LAFFARGUE : exactement. 
 
 Mme Sylvie WALBAUM : probablement. 
 
 M. Thomas LAFFARGUE : c’est ce que l’on appelle les recettes 
extra-aéro en fait. C’est vraiment là-dessus qu’en général l’exploitant gagne de 
l’argent. 
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 Mme Sylvie WALBAUM : dans les propositions que vous allez 
avoir de candidats, à mon avis, il va y avoir pléthore, vous pensez forcément le 
même opérateur qu’à Lesquin : Vinci ? 
 
 M. Jean-Luc FOUQUART : alors à Lesquin, c’est Eiffage mais il y 
a Vinci dans d’autres aéroports. Nous intervenons sur beaucoup de délégations, 
donc on voit un peu les candidats qui se positionnent sur des aéroports plus ou 
moins grands avec plus ou moins d’atouts. 
 
 Mme Sylvie WALBAUM : ce sont ces acteurs-là de toute façon 
quoi qu’il en soit. 
 
 M. Jean-Luc FOUQUART : en l’occurrence, si vous voulez, il y a          
deux types d’acteurs. Il y a des acteurs qui viennent pour gérer des aéroports 
régionaux dans lesquels il n’y a pas beaucoup d’investissements. Alors ces       
acteurs-là pourront être candidats mais pas seuls. Et puis, il y a des acteurs qui 
viennent quand il y a justement des travaux parce que ce sont des spécialistes des 
travaux et qu’ils sont à la fois spécialistes des travaux et de l’exploitation 
aéroportuaire. Donc je ne sais pas si Vinci ou Eiffage seront candidats, mais on peut 
raisonnablement penser que des acteurs de ce genre regarderont le dossier. 
 
 Mme Sylvie WALBAUM : d’accord. 
 
 M. le Maire : il y en a d’autres qui se sont intéressés et déjà 
manifestés. On ne sera pas en peine d’avoir des candidats, mais on choisira le 
meilleur candidat par rapport à la meilleure offre comme on a toujours fait. J’espère 
que personne n’a de doute à ce sujet. Ce qui est important surtout c’est qu’on ait 
des candidats. Mais je pense qu’on n’a pas trop d’inquiétude à avoir parce qu’on a 
déjà été approché, dès que ça s’est su qu’on pourrait mettre en gestion privée 
l’aéroport, on a immédiatement eu des demandes de rendez-vous, des premiers 
contacts, pas avec Vinci mais avec d’autres qui sont spécialistes dans la gestion 
d’aéroports régionaux. Je pense que d’avoir en portefeuille un aéroport comme              
Le Touquet, en termes d’image aussi, c’est une bonne chose pour eux. Ce n’est pas 
simplement la gestion d’un aéroport, c’est aussi de pouvoir mettre en avant le fait 
qu’ils sont à l’aéroport du Touquet pour toutes les raisons qui ont été données. C’est 
prestigieux en portefeuille. Moi, je n’ai pas de doute à ce sujet et l’intérêt d’avoir 
plusieurs candidats, c’est qu’on va pouvoir les mettre en concurrence les uns par 
rapport aux autres et les pousser dans leurs retranchements. Là, on va avoir besoin 
de vous et on compte sur vous Maître. 
 
 M. Thomas LAFFARGUE : c’est vraiment l’idée, pour l’avoir vécu 
dans d’autres délégations de service public, il faut avoir plusieurs candidats et 
jusqu’au bout de la procédure plusieurs candidats. C’est toujours plus délicat quand, 
en fin de procédure, il en reste qu’un seul ou même quand on négocie qu’avec un 
seul, parce que tout se sait et il sait qu’il est le seul à négocier. Juste un petit mot              
là-dessus, pour connaître ces acteurs-là, je pense vraiment que Le Touquet 
bénéficie effectivement d’une aura bien plus prestigieuse que d’autres aéroports et il 
y aura des candidats aussi parce que c’est Le Touquet. Au-delà des atouts, c’est               
Le Touquet, c’est la renommée du Touquet, et ça je pense que ça peut vraiment 
attirer certains acteurs, notamment des acteurs au service des territoires, des 
gestionnaires qui peuvent vouloir la référence Le Touquet. 
 
 M. le Maire : voilà. Pas d’autres questions ? Bien. Sur ce principe, 
parce qu’encore une fois, il s’agit d’approuver le principe du recours à la délégation 
de service public, mais c’est important que l’on ait ce débat. On sera complètement 
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transparent sur le sujet et on a fait en sorte d’être les plus complets possibles. Sur 
cette approbation, qui vote contre ? Qui s’abstient ? Parfait. Écoutez, merci à tous. 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-09 du 11 juillet 2022 

 

 
APPROBATION DU PRINCIPE DE RECOURS À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 

  

ET DE SES CARACTÉRISTIQUES POUR LE CONTRAT  
 

PORTANT SUR L’AMÉNAGEMENT 
 

ET L’EXPLOITATION DE L’AÉROPORT LE TOUQUET - CÔTE D’OPALE  

 

 

Monsieur le Maire expose : 
 
1. Présentation du projet 

 
L’aéroport international du Touquet, qui a été le troisième aéroport français dans les 
années 1950, est un équipement structurant de la station des   4 saisons, symbole 
de ses relations historiquement étroites avec la  Grande-Bretagne. 

 

Son trafic commercial a fortement diminué depuis les années 1960. Après quelques 
tentatives de reprise de vols réguliers au début des années 2000, qui se sont 
traduites par un trafic annuel de 5 000 à 7 000 passagers commerciaux, son trafic 
commercial a nettement baissé pour se stabiliser à environ 1 000 à 2 000 passagers 
commerciaux, principalement en direction ou en provenance de l’aéroport de Lydd 
(Kent) grâce à la compagnie Lydd Air jusqu’à la fin des années 2010. 

 

L’aviation d’affaires, générée par les personnalités, les entreprises, les événements 
locaux (congrès, événements sportifs…) et les clubs sportifs, représente à présent 
l’essentiel des 200 mouvements commerciaux et des 1 000 à 2 000 passagers 
commerciaux. 
 

À côté de l’aviation commerciale, l’aviation générale représente en moyenne     
25 000 mouvements par an générant un trafic de passagers de l’ordre de                
46 000 personnes soit 2,4 personnes par mouvements.  

 

Parmi les autres activités figurent :  
 

- Le fret bien qu’il ne représente qu’une part très marginale et épisodique ;  

- Les activités domaniales (landlord) : les surfaces louées sur le périmètre 
aéroportuaire représentent environ 10 000 m2. Les activités domaniales 
correspondent principalement à de la location de hangar avion pour des 
propriétaires basés (aéroclub, écoles de formation, privés). À cela s’ajoutent 
quelques bureaux et salles de formation, un atelier et un restaurant.  

 

La gestion de l’aéroport est actuellement assurée par la société d’économie mixte 
de l’aéroport du Touquet-Côte d’Opale (SEMAT), en application d’une convention 
conclue entre la Ville et la SEMAT le 27 décembre 2013. Cette convention 
s’apparente à une délégation de service public, sans que l’ensemble des 
dispositions légales applicables aux délégations de service public n’aient été 
respectées (notamment s’agissant de la procédure de passation). 

 

D’un point de vue général, l’aéroport présente un bon état d’entretien. En revanche, 
plusieurs visites et inspections réalisées depuis 2018 ont mis en lumière certaines 
zones nécessitant des travaux de réfection importants à réaliser prochainement 
notamment sur la piste et sur les installations de balisage. 
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À cet égard, le rapport d’audit TAC - CHEA établi par la DSAC Nord en 2018 a ainsi 
mis en évidence plusieurs écarts et indique notamment en conclusion : « Si l’état de 
surface de la piste et du reste des installations avait déjà été mis en lumière lors de 
précédents échanges, sa dégradation importante n’est pas atténuée par un 
programme de maintenance préventif et curatif robuste et efficace. L’état des 
accotements, du balisage par marques et du balisage lumineux ne permettent par 
ailleurs pas de répondre aux exigences réglementaires. » 
 

À la suite de cet audit, une étude d’évaluation de la mise en conformité de la piste a 
été réalisée. Le montant des investissements correspondant s’élève à environ à 
5,68 M€ HT (valeur 2018) hors réfection du balisage lumineux. Le montant global de 
l’investissement nécessaire pour réaliser les travaux de mise en conformité s’élève 
à environ 7 M€ HT.  
 

Un audit réalisé par la DSAC Nord en avril 2022 a confirmé les observations de 
2018 et souligne le besoin d’une mise en conformité rapide des installations. 
 

S’agissant du personnel, à ce jour, l’exploitation de l’aéroport est assurée par un 
effectif total de 11 personnes dont 2 dirigeants (bénévoles), 3 personnels 
administratifs et 4 pompiers d’aérodrome et avitailleurs.  
 

Les horaires usuels d’ouverture sont 9h - 19h. Ils peuvent être étendus sur 
demande pour les vols commerciaux.  
 

Le futur contrat pour l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport devra chercher à 
pérenniser et développer l’activité de l’aéroport, promouvoir le lien avec la ville du 
Touquet, réaliser les travaux de mise en conformité.  

 

2. Sur le choix de la délégation de service public pour l’aménagement et 
l’exploitation de l’aéroport Le Touquet - Côte d’Opale 

 
Il ressort des textes applicables en la matière, particulièrement du code général des 
collectivités territoriales, que la Ville pourrait envisager de recourir aux trois modes 
de gestion suivants pour l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport : 

 

- la délégation de service public ; 

- le marché public ; 

- la gestion directe (en régie) par la Ville. 

Dans le cas présent, la délégation de service public apparaît, d’un point de 
vue juridique et opérationnel, être le mode de gestion le plus adapté pour 
l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport, en raison notamment de la 
possibilité de faire supporter, au moins en partie, la charge des 
investissements à réaliser au futur délégataire ainsi que de la possibilité de lui 
transférer une part importante des risques associés à leur financement et à 
l’exploitation du service dont la complexité technique plaide pour avoir 
recours à un spécialiste du secteur. 

 

À cet égard, il ressort de l’article L. 1411-1 du Code général des collectivités 
territoriales que :  
 

« Les collectivités territoriales, leurs groupements ou leurs établissements publics 
peuvent confier la gestion d'un service public dont elles ont la responsabilité à un ou 
plusieurs opérateurs économiques par une convention de délégation de service 
public définie à l'article L. 1121-3 du code de la commande publique préparée, 
passée et exécutée conformément à la troisième partie de ce code ». 
 

En application de l’article L. 1121-3 du Code de la commande publique, une 
délégation de service public est « une concession de services ayant pour objet un 
service public et conclue par une collectivité territoriale, un établissement public 
local, un de leurs groupements, ou plusieurs de ces personnes morales ». 
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La concession, de services ou de travaux, est définie à l’article L. 1121-1 du code 
de la commande publique comme « un contrat par lequel une ou plusieurs autorités 
concédantes soumises au présent code confient l'exécution de travaux ou la gestion 
d'un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un 
risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit 
d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti 
d'un prix ». 
 

En application de l’article L. 1121-1 précité, la délégation de service public suppose 
donc le transfert d’un risque lié à l’exploitation du service au délégataire de service 
public. 

 

À ce titre, l’article L. 1121-1 du Code de la commande publique précise que : 
 

Au regard des différents modes de gestion envisageables au cas d’espèce et des 
éléments présentés ci-avant, il est ainsi proposé au Conseil municipal de retenir le 
principe de la délégation de service public pour l’aménagement et l’exploitation de 
l’aéroport.., qu'il a supportés »..., qu'il a supportés ». 
 

Ce critère du transfert d’un risque lié à l’exploitation au délégataire de service public 
a été précisé par les juridictions administratives. 
Ainsi, le Conseil d’État a considéré que l’exploitant d’un service public supportait 
une part significative du risque d’exploitation lorsque le contrat laissait à sa charge 
une part de l’éventuel déficit d’exploitation (par exemple jusqu’à 30 % de ce déficit)6. 
 

L’exploitant d’un service public supporte également le risque d’exploitation                         
lorsque sa rémunération globale est susceptible d’être inférieure aux dépenses 
d’exploitation7. 
 

Le Conseil d’État a aussi précisé que le contrat ne prévoyant aucun versement d’un 
prix à l’exploitant d’un ouvrage et ne prévoyant aucune prise en charge, totale ou 
partielle, par l’autorité concédante des pertes subies dans le cadre de l’exploitation 
de cet ouvrage était un contrat de concession8. 

 

En revanche, le Conseil d’État a considéré que l’exploitant ne supportait pas un 
risque lié à l’exploitation du service lorsque notamment 86 % de sa rémunération 
provenait des versements effectués par l’autorité concédante et que le nombre 
d’usagers du service n’était pas susceptible de varier substantiellement durant 
l’exécution du contrat9. 
 

À cet égard, s’il est considéré que l’exploitant ne supporte pas un risque lié à 
l’exploitation du service, le contrat relatif à l’exploitation dudit service est requalifié 
en marché public de services10. 
 

Au cas d’espèce, le recours à la délégation de service public permettra donc à 
la Ville de transférer au futur délégataire tout ou partie du risque lié à 
l’exploitation de l’aéroport Le Touquet - Côte d’Opale. 

 

Le délégataire pourra ainsi notamment supporter la charge et le risque lié au 
financement et à l’amortissement des investissements à réaliser et le risque 
lié à l’exploitation du service délégué. 
 

Au surplus, le contrat de délégation de service public présente également les 
avantages suivants : 

 

                                                 
6
 Conseil d’Etat, 7 novembre 2008, Département de la Vendée, n° 291794. 

7
 Conseil d’Etat, 19 novembre 2010, Monsieur Marc A., n° 320169. 

8
 Conseil d’Etat, 25 mai 2018, Société Girod Médias, n° 416825. 

9
 Conseil d’Etat, 24 mai 2017, Société Régal des Iles, n° 407213. 

10
 Cour administrative d’appel de Bordeaux, 8 octobre 2018, Société Régal des Iles, n° 16BX02772. 
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- Dès lors que la maîtrise d’ouvrage est externalisée, il n’est pas contraint par le 
principe d’allotissement. Il s’agit d’un contrat global permettant de confier à un 
même opérateur les prestations de conception, de réalisation, de financement, 
d’exploitation, d’entretien et de maintenance ;  

- C’est un contrat performanciel motivant pour le délégataire dans la mesure où sa 
rémunération est substantiellement liée aux performances du service.  

 

À noter que si la délégation de service public constitue un mode de gestion 
externalisé qui, par définition, amoindrie, du moins théoriquement, le contrôle de 
l’autorité délégante sur le service, cette difficulté peut être en grande partie 
surmontée en définissant des modalités de contrôle claires et exhaustives dans les 
stipulations du futur contrat adossées à un régime de pénalités et de bonus 
poussant à la performance et à la qualité de l’exécution du service. 
 

Les autres modes de gestion envisageables pour l’aménagement et l’exploitation de 
l’aéroport, à savoir le marché public et la régie, ne présenteraient pas, en particulier, 
l’avantage susvisé du transfert du risque d’exploitation au titulaire du contrat. 
 

En effet, si la Ville peut, d’un point de vue juridique, recourir aux marchés publics, et 
notamment aux marchés globaux tels que le marché global de performance, prévu 
par l’article L. 2171-3 du code de la commande publique, pour la réalisation de 
l’aménagement et de l’exploitation de l’aéroport, le titulaire du marché public ne 
supportera pas les risques d’exploitation induits. 
 

Les risques liés à l’amortissement des investissements à réaliser et/ou le risque lié à 
l’exploitation du service (risque commercial notamment) ne seront ainsi pas 
transférés au titulaire du marché public et demeureront à la seule charge de la Ville. 
 

Il est dès lors proposé de ne pas recourir au marché public pour la réalisation 
de l’aménagement et de l’exploitation de l’aéroport. 
 

Par ailleurs, la Ville pourrait également envisager de recourir à la gestion directe 
pour la réalisation de son projet, dans les conditions fixées par les articles L. 1412-1 
et L. 2221-4 du code général des collectivités territoriales. 
 

Toutefois, la constitution par la Ville d’une régie, dotée de la personnalité morale et 
de l’autonomie financière ou uniquement de l’autonomie financière, supposerait que 
la Ville finance seule l’intégralité des investissements et soit l’unique responsable de 
l’exploitation. 
 

Le fonctionnement de la régie est aussi encadré par des règles budgétaires et 
financières ne permettant pas une grande souplesse de gestion, ce qui peut au cas 
d’espèce constituer une difficulté supplémentaire au regard des enjeux. 
 

Il est en conséquence proposé au Conseil municipal de ne pas recourir à la gestion 
directe pour l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport.  
 

Au regard des différents modes de gestion envisageables au cas d’espèce et 
des éléments présentés ci-avant, il est ainsi proposé au Conseil municipal de 
retenir le principe de la délégation de service public pour l’aménagement et 
l’exploitation de l’aéroport. 

 
3. Identification des caractéristiques des prestations qui seront assurées par 

le délégataire 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.1411-4 du code général des 
collectivités territoriales, les caractéristiques des prestations que devra assurer le 
délégataire sont les suivantes.  
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3.1 Objet du contrat 
 

L’objet du contrat à conclure vise à confier à un opérateur l’aménagement et 
l’exploitation de l’aéroport Le Touquet - Côte d’Opale. Plus précisément, les 
prestations attendues du futur délégataire sont notamment les suivantes : 

 

- Réfection de la piste ;  
- Réfection du balisage lumineux ;  
- Accueil des usagers ;  
- Exploitation de l’aéroport ;  
- Valorisation du domaine aéroportuaire et notamment des centres d’affaires ;  
- Entretien - Maintenance des installations confiées et notamment des aires 

aéronautiques ;  
- Développement commercial de l’aéroport et notamment l’accroissement des 

trafics et de la fréquentation.  
 

Le délégataire supportera le risque d’exploitation de sorte que toute perte potentielle 
n’est pas purement négligeable ou théorique.  
En contrepartie de l’occupation du domaine public, le délégataire versera à la Ville 
une redevance d’occupation dont le montant sera fixé en fonction de l’économie 
générale du futur contrat de délégation de service public. 
 
3.2.   Durée envisagée 
 
La durée du contrat de concession tient compte de la nature et du montant des 
prestations et investissements demandés au concessionnaire conformément aux 
dispositions de l’article L. 3114-7 et R. 3114-1 et suivants du code de la commande 
publique.  
 

Afin de permettre l’amortissement raisonnable de l’ensemble des investissements et 
prestations à la charge du futur délégataire et une rentabilité positive du contrat il 
est envisagé à ce stade une durée prévisionnelle de 20 ans. 
 
3.3.  Financement  

 
Le délégataire assurera au moins en partie le financement des dépenses liées aux 
investissements, à la réalisation et à l’exploitation du service délégué. 
 

Afin d’optimiser le financement et l’économie générale du contrat, il pourrait être 
proposé par la Ville d’octroyer une subvention d’investissement pour couvrir, à 
hauteur de ses capacités, une partie des investissements à réaliser de manière à 
optimiser la rentabilité du contrat et donc la concurrence dans le cadre de la 
procédure de passation. 

 
3.4. Rémunération du délégataire 

 
La rémunération du délégataire sera directement tirée des recettes générées par 
l’exploitation du service et, le cas échéant, des services complémentaires qui 
pourront être définis dans le contrat de délégation de service public. 

 
3.5. Contrôle par la Ville en qualité d’autorité concédante 

 
La Ville dispose légalement d’un droit de contrôle sur l’exécution du contrat et 
l’exploitation du service notamment au travers de la communication qui lui est faite 
par le délégataire chaque année d’un rapport annuel d’exploitation sur lequel 
l’assemblée délibérante est appelée à se prononcer. Le futur contrat de délégation 
complètera le dispositif légal afin de conférer à la Ville un contrôle étendu sur un 
service qui participe activement à son rayonnement en France et à l’étranger. 
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Le délégataire sera tenu de répondre promptement, sous peine de pénalité, à toute 
demande de communication de pièces et d’informations formulée par la Ville ou 
toute personne qu’elle aura désignée. 

 
3.6. Personnel 

 
Le délégataire aura la charge de la gestion du personnel et, à ce titre, des 
recrutements éventuellement nécessaires et de la reprise éventuelle des personnels 
en place conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables. 

 
3.7. Assurances 

 
Le délégataire sera tenu de souscrire toute assurance nécessaire pour l’exécution 
du contrat. Les obligations du délégataire en matière d’assurances seront précisées 
dans le contrat de délégation de service public. 

 
3.8. Fin de contrat 

 
Absence de reconduction tacite ou de prolongation du contrat de délégation 
 

La convention de délégation de service public ne peut être tacitement reconduite.  
 

Si la durée de la convention devait être prolongée, une telle modification obéirait 
aux dispositions issues des articles L. 3135-1 et R. 3135-1 et suivants du code de la 
commande publique.  
 
Fin anticipée du contrat 
 

Le cas échéant et conformément aux dispositions applicables, la Ville pourra mettre 
fin prématurément au contrat pour motif d’intérêt général ou pour faute d’une 
particulière gravité commise par le délégataire. 
 

En outre, le contrat pourra également prévoir des clauses de résiliation anticipée 
conventionnelle et pour force majeure. 

 
Sort des biens en fin de contrat 
 

Au terme de la convention et ce, pour quelque raison que ce soit, l'ensemble des 
biens, équipements et installations nécessaires à l'exploitation du service public, 
seront remis par le délégataire à la Ville. 

 

-  Les biens de retour qui auront été amortis selon les termes définis au contrat  
feront retour à la Ville gratuitement ou moyennant le versement d’une indemnité 
ne pouvant excéder leur valeur nette comptable ; 

 

-  Les biens de reprise (biens non essentiels pour l’exploitation du service) 
pourront être transférés à la Ville, uniquement sur sa demande, moyennant le 
versement d’une indemnité qui sera contractuellement définie. 

 
4. Eléments de procédure 

 
Le Comité technique, lors de sa séance du 18 mai 2022, s’est prononcé 
favorablement sur le principe du recours au schéma concessif pour l’aménagement 
et l’exploitation de l’aéroport Le Touquet - Côte d’Opale.  
 

En application de l’article L.1411-4 du code général des collectivités territoriales, il 
appartient dès lors au Conseil municipal de se prononcer sur le mode de gestion 
qu’il entend mettre en œuvre pour l’exploitation de l’équipement. 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1411-1 
et suivants et R.1411-1 et suivants relatifs aux délégations de service public, 
 

Vu l’avis favorable du Comité technique du 18 mai 2022, 
 

Vu le rapport présenté et annexé à la présente délibération conformément aux 
dispositions de l’article L.1411-4 du code général des collectivités territoriales relatif 
aux modes de gestion et présentant les caractéristiques des prestations que devra 
assurer le futur concessionnaire,  
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 

 
Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents représentés, 
 

1°) d’approuver le principe de recourir à un contrat de délégation de service public 
au sens des articles L.1411-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales pour assurer l’aménagement et l’exploitation de l’aéroport                      
Le Touquet - Côte d’Opale.  

 

2°)  d’approuver les caractéristiques des prestations que devra assurer le futur 
délégataire présentées ci-avant.  

 

3°) d’autoriser le Maire à lancer et mener la procédure de publicité et de mise en 
concurrence pour l’attribution du contrat de délégation de service public en 
application des dispositions des articles L.1411-1 et suivants du code général 
des collectivités territoriales et des articles L.3111-1 et suivants du code de la 
commande publique relatifs aux contrats de concession.  

 

4°)  d’autoriser le Maire à prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.  

 

5°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
10) Modalités de remboursement partiel de l’apport initial de la Régie 

Autonome du Palais des Congrès 
  
Rapport issu de la note de synthèse : 

 

La Ville a attribué un apport en numéraire de 500 000 € provenant de son budget 
principal lors de la création de la Régie Autonome du Palais des Congrès. 
 

Cet apport était remboursable dans un délai maximal de 10 ans. 
 

La santé financière de la Régie Autonome du Palais des Congrès permet d’anticiper 
un remboursement partiel de l’apport en numéraire à hauteur de 400 000 €. 
 

Ce remboursement sera effectué concomitamment aux refacturations des mises à 
disposition gratuites pour assurer un fonds de roulement suffisant. 
 

Il est donc proposé le remboursement partiel de l’apport initial à hauteur de 400 000 
€ par la Régie Autonome du Palais des Congrès au budget principal de la Ville. 
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M. le Maire : ça, c’est une bonne nouvelle. La Ville avait attribué 
un apport en numéraire de 500 000 €  provenant de son budget principal lors de la 
création de la Régie Autonome du Palais des Congrès. Cet apport était 
remboursable dans un délai maximal de 10 ans. C’est une bonne nouvelle ce matin 
puisque le Palais des Congrès, vous pouvez le constater par vous-mêmes quand 
vous passez devant le Palais des Congrès, se remplit, fonctionne. Alors on a la 
saison culturelle : on passe de 20 à 35 évènements, mais on a surtout des congrès 
et des séminaires qui se multiplient. On avait le congrès des experts-comptables la 
semaine dernière. On avait, il y a 15 jours, un congrès avec 1 000 personnes. Ce 
succès du Palais des Congrès, et ce qui me fait plaisir quand j’en parle en ville, c’est 
que les hôteliers, les restaurateurs, les commerçants le ressentent maintenant. Et 
ça, c’est vraiment important. Ce succès fait que tout simplement la Régie Autonome 
du Palais va rembourser 400 000 € de façon anticipée. Donc on prend acte du fait 
qu’on récupère ces 400 000 € qu’on avait avancés à la Régie Autonome du Palais 
des Congrès avec un grand sourire d’Alexandre KORBAS. Tout le monde sera 
d’accord pour encaisser ces 400 000 € ? Oui, pas de souci ? Parfait. Merci. 
 

- - - - 
 

Délibération n° 2022-04-10 du 11 juillet 2022 

 
 

MODALITÉS DE REMBOURSEMENT PARTIEL DE L’APPORT INITIAL  
 

DE LA RÉGIE AUTONOME DU PALAIS DES CONGRÈS 

 
 
Monsieur le Maire expose : 

 

1°) que la Ville a attribué un apport en numéraire de 500 000 € provenant de son 
budget principal lors de la création de la Régie Autonome du Palais des 
Congrès. 

 

2°)  que cet apport était remboursable dans un délai maximal de 10 ans. 
 

3°)  que la santé financière de la Régie Autonome du Palais des Congrès permet 
d’anticiper un remboursement partiel de l’apport en numéraire à hauteur de 
400 000 €. 

 

4°)  que ce remboursement sera effectué concomitamment aux refacturations des 
mises à disposition gratuites pour assurer un fonds de roulement suffisant. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles                      
L1412-1, L 2121-29, L 2221-1, L 2224-1 et -2 et R 2221-1 et suivants, 
 

Vu les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M14 et M4, 
 

Vu la délibération n° 2019-05-24a du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage en 
date du 14 octobre 2019 relative à la Création du budget annexe « Régie autonome 
du Palais des Congrès », l’approbation des statuts et la désignation des membres 
du Conseil d’exploitation, 
 

Vu l’avis favorable du Conseil d’exploitation en date du 4 juillet 2022, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré : 
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DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) le remboursement partiel de l’apport initial à hauteur de 400 000 € par la 
Régie Autonome du Palais des Congrès au budget principal de la Ville. 

 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet-Paris-Plage. 

 
* * * *                                     

 
VII AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 

11) Adoption des tarifs pour les bornes rechargeables 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Dans le cadre du marché de fourniture, installation, génie civil, maintenance et 
supervision de bornes de recharge de véhicules électriques conclu  le 18 mai 2022 
avec le groupement Citéos - Cogelum IDF, la Ville du Touquet-Paris-Plage doit 
créer et adopter une grille tarifaire pour les 9 bornes de recharge, soit 16 points de 
charge. 
 

La typologie des bornes, charge normale inférieure à 22 Kwh et charge                    
semi-rapide supérieure à 22 Kwh, et la stratégie municipale d’électromobilité ayant 
pour objectifs une optimisation de l’accès aux bornes, un accompagnement à la 
transition écologique et la prise en compte de la saisonnalité de la Station, 
conduisent à instaurer une grille tarifaire différenciée. 
 

Il est proposé d’adopter une tarification selon les modalités suivantes : 
        

 

Touquettois Extérieur 

De jour : 
 

  

De 6h du matin à 23h le soir 0,35€ TTC/Kwh 0,45€ TTC/Kwh 

Stationnement pendant les deux 
premières heures de charge 

Gratuit Gratuit 

Stationnement au-delà des deux 
premières heures de charge 

0,20€/minute 0,20€/minute 

De nuit : 
 

  

De 23h le soir à 6h du matin 0,35€ TTC/Kwh 0,45€ TTC/Kwh 

Stationnement de 23h à 6h du matin Gratuit Gratuit 

Stationnement à  partir de 6h du matin 0,20€/minute 0,20€/minute 

Charge semi-rapide >22KW Touquettois Extérieur 

De jour : 
 

  

De 6h du matin à 23h le soir 0,50€ TTC/Kwh 0,60€ TTC/Kwh 

Stationnement pendant les deux 
premières heures de charge 

Gratuit Gratuit 

Au-delà des deux premières heures de 
charge 

0,20€/minute 0,20€/minute 

De nuit : 
 

  

De 23h du soir à 6h du matin 0,50€ TTC/Kwh 0,60€ TTC/Kwh 

Stationnement de 23h à 6h du matin Gratuit Gratuit 

Stationnement à partir de 6h du matin 0,20€/minute 0,20€/minute 
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 M. le Maire : un autre point important parce que c’est une 
demande répétée, attendue, du fait du développement des véhicules électriques, il 
s’agit d’installer des bornes rechargeables dans la station : 16 bornes à l’initiative de 
la Ville et ensuite vous verrez 8 + 8 donc 16 bornes à l’initiative d’un partenaire 
TESLA. Quand tout sera déployé, on sera à 32 bornes de rechargement dans la 
ville, et je pense que c’est utile pour accompagner la montée en puissance de 
l’usage des véhicules électriques. Alors, quand on est résident permanent ou 
secondaire ou voire même dans un hôtel quand l’hôtelier a été prudent et a des 
bornes de rechargement, ce n’est pas un souci mais quelqu’un qui vient ici pour un 
court séjour, pour un déplacement, qui loue dans un meublé, peut ne pas avoir 
accès à une borne de rechargement. Il ne faudrait pas que ce soit un motif demain 
pour ne pas venir au Touquet. Michel PALMAERT a pris le dossier en main avec 
notre Directeur des Services Techniques, M. BASUYAUX et on va répondre à 
toutes vos questions. M. BASUYAUX vous pouvez peut-être venir ici à la tribune, 
comme ça vous verrez aussi son visage, qui nous vient d’Annecy mais il est 
originaire de la région. Vous pourrez intervenir en complément de Michel qu’on 
écoute. 
 

 
 

 M. Michel PALMAERT : bonjour à tous. Alors je vais traiter 
globalement les questions 11, 12 et 13 qui concernent les bornes de recharge pour 
les véhicules électriques. La Ville du Touquet a confié le soin au groupement              
Citéos - Cogelum IDF d’installer 9 bornes de recharge. Il s’agit de 7 bornes doubles 
et de 2 simples soit 16 points de charge dont vous pouvez visualiser les 
emplacements sur le plan actuellement diffusé. Alors, il s’agit des parkings de 
l’aéroport, de Saint-Jean 2, Joie de Vivre, la place Édouard VII, le Pôle Sécurité, 
boulevard Pouget et la ZAC Quentovic. Préalablement à la mise en service de ces 
bornes, il convient : 
 

-  de fixer les tarifs d’utilisation de ces bornes dont vous avez le détail dans la grille 
qui vous a été communiquée, c’est l’objet de la délibération n° 11.  

 

-  de permettre à la société Freshmile d’encaisser les recettes des bornes de 
recharge sur la base des tarifs qui auront été adoptés et de les reverser à la Ville 
en signant une convention de mandat avec cette société, c’est l’objet de la 
délibération n° 12.  
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-  enfin, de solliciter une subvention dans le cadre du programme national  
« Advenir » (Aide au Développement des Véhicules Électriques grâce à de 
Nouvelles Infrastructures de Recharge) pouvant aller jusqu’à 31 000 € pour 
contribuer au financement de l’installation de ces bornes qui représente un coût 
global de 105 705 € HT, c’est l’objet de la délibération n° 13. 

  
 M. le Maire : est-ce que vous avez des questions ?                             
Mme BERNARD. 
 
 Mme Juliette BERNARD : pour quelle raison n’avez-vous pas 
privilégié l’intervention d’un opérateur qui s’occupait de tout ? C’est-à-dire qu’il 
mettait en place les bornes, il encaissait les kWh et c’était quand même sans 
intervention de la Ville. Est-ce que la Ville est là pour vendre de l’électricité à des 
propriétaires de voitures électriques ? TESLA installe ses bornes, ça ne vous coûte 
rien. Vous encaissez, je suppose, peut-être des loyers et encore bon, je ne sais pas 
trop. Pourquoi est-ce que ce n’est pas une solution que vous avez privilégiée ?  
 
 
 
 

 Et 2ème question : le prix de revient du kilowatt. Pour quelle raison 
on fait un prix différent pour les touquettois et pour les extérieurs ? Est-ce que dans 
ce cadre vous procurez un avantage aux touquettois ? À quel prix le kilowatt revient 
à la Ville du Touquet et à quel prix elle le revend ?  
 
 M. le Maire : M. BASUYAUX. 
 
 M. Olivier BASUYAUX : sur le fait d’avoir eu recours ou pas à un 
opérateur, j’avoue de ne pas avoir l’ancienneté suffisante dans ce poste pour 
pouvoir vous répondre. Au niveau de l’électricité, on est parti sur 1 Kwh qui coûte 
0,15 € à la Ville et qui est revendu 0,35 € à un touquettois et à 0,50 € à un non 
touquettois. Ça c’est un choix qui ne me revient pas. 
 
 Mme Juliette BERNARD : oui, je comprends bien. 
 
 M. le Maire : donc on gagne de l’argent, parce qu’il y a une 
différence entre ce que ça coûte et ce que ça rapporte. Après qu’il y ait une 
différence entre les touquettois, c’est là où je réagissais, parce qu’en général vous 
êtes la première à demander à ce que l’on fasse des tarifs différents pour les 
touquettois et les non touquettois. 
 
 Mme Juliette BERNARD : non mais là c’est…Attendez… 
 
 M. le Maire : les touquettois payent des impôts… À travers leurs 
impôts, ils participent déjà largement à l’entretien de la voirie et de la ville dans son 
ensemble. Donc, quelque part, ceux qui viennent ici, qui payent une recette de 
stationnement, demain qui payeront de l’électricité en payant un peu plus cher que 
les touquettois, et bien comme ils ne payent pas d’impôts au Touquet, ils participent 
aussi un petit peu aux travaux qu’on aura à faire d’entretien de la voirie, des trottoirs 
et des espaces publics, tout simplement. Ça me semble assez logique là pour le 
coup, parce qu’il y a un lien direct entre ce qu’on paye et ce qu’on reçoit. 
 
 Mme Juliette BERNARD : comment sur la borne freshmile vous 
faites pour différencier le touquettois du parisien ? 
 
 M. le Maire : les touquettois pourront utiliser une application. 
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 M. Olivier BASUYAUX : oui, il y a une application à installer sur 
son téléphone et avec les indications qu’il y a dans le cadre de l’inscription à cette 
application, on sait d’où vient la personne qui veut stationner. 
 
 M. le Maire : il y a une application et on se fait connaître comme 
étant résident permanent ou secondaire à travers cette application et ensuite on 
paye avec son smartphone. Enfin, ça se fait de plus en plus. C’est vrai qu’il y a cette 
petite démarche à faire, mais ça permet d’avoir accès à ce tarif préférentiel 
touquettois. Donc ceux qui, touquettois, veulent bénéficier du tarif préférentiel, 
auront à utiliser cette application. M. GRESSIER. 
 
 M. Matthieu GRESSIER : pour répondre à votre question,                
Mme BERNARD, le problème c’est que ça serait une délégation de service public. 
Donc la procédure est beaucoup plus longue, c’est ce qu’on vient de voir là avec 
l’aéroport. On est obligé de suivre les mêmes procédures. Là, en fait, on a choisi la 
simplicité et de répondre aussi à l’urgence qui était d’avoir des bornes électriques 
sur Le Touquet le plus rapidement possible. En soi, ce n’est pas très compliqué 
puisqu’on a fait une mécanique financière qui est de faire une convention de mandat 
avec le prestataire qui reçoit l’argent public et justement c’est tracé avec des 
questions de trésorerie. On a choisi la simplicité, c’est juste ça. Après, ça ne change 
rien pour nous et c’est beaucoup plus simple en termes de procédure 
administrative. 
  
 Mme Juliette BERNARD : j’ai une autre question sur le choix des 
emplacements. Pourquoi mettre des voitures ventouses, parce que ça ne se 
recharge pas en 5 minutes, vu la puissance des bornes ce sont des voitures qui 
vont rester ? 
 
 M. Matthieu GRESSIER : je vous laisse finir, mais ça ne sera pas 
des voitures ventouses. 
  
 Mme Juliette BERNARD : pour recharger une voiture avec le 
nombre de kilowatts, apparemment ça va quand même prendre quelques heures. 
 
 M. Matthieu GRESSIER : oui. 
 
 Mme Juliette BERNARD : d’accord, donc ça veut dire que vous 
avez 2 voitures qui vont rester devant l’église pendant très longtemps. Vous avez                  
2 voitures qui vont rester au bout du boulevard Pouget pendant très longtemps, 
devant un restaurant en plus, est-ce que c’était le bon endroit ? Enfin, sur les 
parkings, il n’y a pas de sujet, on est bien d’accord. ZAC Quentovic, il n’y a pas de 
problème. Le Pôle Sécurité, ça va prendre de la place, mais bon c’est tout. Là, vous 
êtes vraiment à des endroits où il y a beaucoup de voitures en permanence et vous 
rajoutez des voitures ventouses. Je trouve qu’à quelques mètres d’écart avenue de 
la Reine May ou je ne sais pas où c’était peut-être plus judicieux, pas beaucoup 
plus loin. Et boulevard Pouget, je pense qu’il y avait moyen de les mettre un peu 
derrière enfin. 
 
 M. le Maire : oui mais ces bornes, par définition, comme on l’a dit, 
sont destinées aux touristes, à ceux qui ne connaissent pas la station, qui viennent 
ici en séjour, pour la journée, pour des très courts séjours, si vous cachez les 
bornes...  
 
 Mme Juliette BERNARD : sans les cacher, mais ce sont des 
endroits où il y a besoin de se stationner enfin. 
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 M. le Maire : et, par ailleurs, pour limiter justement l’effet voiture 
ventouse, il est prévu un tarif au-delà de 2 heures. Pendant 2 heures, c’est gratuit et 
au-delà c’est payant pour justement inciter ceux qui ont mis leur voiture à libérer la 
place le plus rapidement possible et pour avoir une rotation. 
 
 Mme Juliette BERNARD : vous saviez bien qu’en 2 heures les 
voitures ne sont pas rechargées. 
 
 M. le Maire : ça dépend des voitures, ça dépend des batteries, je 
ne suis pas spécialiste. 
 
 Mme Juliette BERNARD : non mais avec ces bornes-là ? 
 
 M. le Maire : ce n’est pas ce que l’on nous a dit 
 
 M. Matthieu GRESSIER : 2 heures de recharge. 
 
 Mme Juliette BERNARD : en tout cas, je trouve dommage de 
créer des places qui vont être occupées pendant au moins 2 heures de toute façon. 
 
 M. le Maire : oui, mais de toute façon ce sont des voitures de 
clients et de touristes pour la station. Si ce ne sont pas eux, ce sont d’autres qui 
occuperont ces places. Après, avec une vignette, on peut se garer toute la journée 
sans problème. La rotation est efficace parce qu’on a des bornes statio-minutes. Le 
seul endroit où on est sûr que les gens ne restent pas, c’est là où il y a des bornes 
statio-minutes. Partout ailleurs si on a une voiture, une personne en situation de 
handicap, si on a une vignette rouge ou une vignette verte, on peut rester toute la 
journée. Le sujet des voitures ventouses c’est un sujet qu’on connait bien, contre 
lequel on lutte notamment là où c’est le plus sensible et là où il y a besoin de 
rotation par les bornes statio-minutes. Donc on verra bien s’il faut, à certains 
endroits, ajouter une ou deux bornes statio-minutes. Si on s’aperçoit qu’il n’y a pas 
suffisamment de rotation, c’est ce qu’on fera. L’idée c’est quand même, en termes 
d’image pour la station, d’envoyer comme message que Le Touquet est ouvert aux 
véhicules électriques. C’est logique que les bornes soient positionnées à des 
endroits visibles, que les touristes ne cherchent pas après. Et que le message 
passe qu’au Touquet-Paris-Plage, on est accueillant pour les véhicules électriques. 
Après, on verra, il n’y a jamais rien de définitif. Il fallait bien quand même positionner 
ces bornes et qu’il y en ait quelques-unes qui soient dans des endroits qui soient 
parfaitement visibles. Encore une fois, pour éviter l’effet ventouse, vous avez 
remarqué que le stationnement est gratuit pendant les 2 premières heures et 
ensuite il est payant, alors que ce n’était pas le cas aujourd’hui. Dès que la voiture 
est suffisamment rechargée, et bien on libère la place pour ne pas avoir à payer le 
stationnement. Après si le prix qui est proposé n’est pas assez important puisqu’on 
a eu un débat à ce sujet et les services ont proposé une somme plus importante, 
mais 0,20 € par minute ça douille et les services proposaient 0,50 € par minute, on 
augmentera le tarif pour éviter l’effet voitures ventouses. On adaptera les choses au 
fur-et-à-mesure. 
 
 Mme Juliette BERNARD : je n’ai absolument rien contre 
l’implantation de bornes électriques. Que les choses soient très claires. On l’avait 
même nous-mêmes proposée dans notre programme. 
 
 M. le Maire : on l’a tous proposée. 
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 Mme Juliette BERNARD : c’est simplement le positionnement de 
2 bornes, c’est tout. Il y a un parking juste en-dessous, à côté du Centre Bertrand 
Lambert, c’est dommage. 
 
 M. le Maire : on a compris. Ensuite, s’agissant de l’installation des 
bornes, il y a aussi un sujet d’alimentation électrique. Tout ça a été examiné par nos 
services. J’ai suivi l’avis des services, qui est aussi un avis qui est guidé par le 
réseau électrique. Une borne électrique, vous ne pouvez pas la mettre n’importe où. 
Il faut qu’il y ait de quoi l’alimenter. Il faut qu’il y ait un transformateur et de quoi 
l’alimenter au bon endroit. Les rues que vous proposiez, par exemple, je ne suis pas 
sûr qu’elles puissent convenir à l’installation de bornes de chargement. 
 
 Mme Juliette BERNARD : non mais le parking où il y a les BTS 
on pouvait très bien…  
 
 M. le Maire : non. 
 
 Mme Juliette BERNARD : …en rajouter. 
  
 M. le Maire : on peut en discuter à l’infini. Encore une fois, je vous 
ai répondu. Je pense qu’il faut que ces bornes soient efficaces, dans des endroits 
visibles. Pour éviter les voitures ventouses, on a prévu un tarif au-delà de  2 heures. 
On peut parfaitement recharger un véhicule électrique, c’est ce que les services 
m’ont dit, en 2 heures en tout cas le recharger suffisamment pour pouvoir continuer 
à l’utiliser.  
 
 Mme Nathalie COTREL : justement moi je m’étais un peu 
renseignée. On m’a expliqué, qu’avec les 22 kwh, on pouvait recharger                         
125 kms/heure. Donc si on laisse 2 heures, ça laisse quand même pas mal de 
kilomètres... 
 
 M. le Maire : ça fait 250 kms en 2 heures, donc ça suffit. 
 
 Mme Nathalie COTREL : donc a priori, ce n’est pas mal. 
 
 M. le Maire : bien sûr, c’est ce que j’expliquais. Les services ont 
quand même beaucoup travaillé sur le sujet, ont bien réfléchi à la question. Ils nous 
ont fait cette proposition de 2 heures gratuites et payant ensuite, parce qu’en                    
2 heures on peut recharger son véhicule. Il n’y aura pas de véhicule ventouse. C’est 
bien qu’on ait quelques bornes qui soient bien visibles, parce que c’est un bon 
message envoyé à la station. Les lieux d’emplacement ont été choisis aussi par 
rapport à la nécessité de pouvoir se raccorder au réseau électrique. Après, on 
ajustera les choses. De toute façon, on sera peut-être amené à compléter ce réseau 
puisqu’en 2035, il n’y aura plus de véhicule thermique. 
 
 Mme Nathalie COTREL : après, il y a aussi le parking des                      
4 Saisons. On en parle après avec TESLA. On peut envisager d’en rajouter aussi au 
parking des 4 Saisons parce que les câbles a priori seront déjà sur place. 
 
 M. le Maire : tout à fait, c’est un premier jet. Encore une fois, il 
fallait répondre à l’urgence. Vous l’aviez tous souhaitée. C’est une bonne nouvelle 
ce matin qu’on arrive à ce résultat. C’est un marché qui est émergent, donc c’est 
compliqué parce qu’il y a des villes qui se sont plantées. Il y a des villes qui ont fait 
appel à des opérateurs qui n’ont pas assuré la maintenance, et les bornes sont 
tombées en panne. Là, on a bien examiné les choses dans un marché qui est 
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émergent et, dans tous les marché émergents, vous avez des gens sérieux et des 
gens pas sérieux et des entreprises qui naissent d’un coup comme des 
champignons et qui disparaissent très vite, parce qu’elles ne sont pas sérieuses. Il y 
en a d’autres qui, au contraire, s’implantent et s’installent. Dans ce marché 
émergent, on a fait le choix de la sécurité quant au montage juridique, comme l’a 
expliqué Matthieu GRESSIER, quant à la solution technique, ça a le mérite 
d’exister.  
 

 16 bornes, il y a peu de villes qui vont offrir autant de solutions dès 
cet été, puisque ce sera en place dès la fin de l’été. On n’a pas parlé de calendrier ; 
mais on pourra peut-être y revenir un instant. Le message qu’on enverra, c’est le 
message d’une ville qui est accueillante pour les véhicules électriques, et je pense 
que c’est important. J’ai un gendre qui habite à Paris et qui a une voiture électrique, 
et quand il vient au Touquet, à chaque fois sa préoccupation c’est de voir comment 
il pourra recharger son véhicule. Il y a 2 bornes à l’aéroport. Il y va régulièrement 
pour savoir s’il n’y a pas une des 2 bornes qui s’est libérée. À la maison, ça 
fonctionne mais ça met un temps fou, pour le coup, c’est vrai. Là, on apporte quand 
même déjà une amorce de solution. Il faut, je pense, s’en réjouir ce matin.  
 
 
 

 Donc sur ces 3 délibérations et puis on va parler de TESLA. Oui 
pardon excuse-moi Nathalie, vas-y. 
  
 Mme Nathalie COTREL : ce que je me demandais aussi c’est 
que, vu que ça passe par une application, est-ce que de l’application on pourrait 
avoir une carte des bornes et savoir celles qui sont disponibles en temps réel ? 
 
 M. Michel PALMAERT : logiquement sur l’application se trouvent 
les bornes, la carte. 
 
 M. Matthieu GRESSIER : c’est prévu sur l’application et vous 
avez un témoin de charge en fait comme PayByPhone qui vous dit le temps qu’il 
vous reste, le temps de charge, les places disponibles… 
 
 Mme Nathalie COTREL : oui, voilà les places disponibles. Donc 
on pourra savoir en regardant l’application « tiens celle-là, elle est disponible, je 
peux y aller avec ma voiture » ok. 
 
 M. le Maire : c’est l’avantage du système par rapport à ce que l’on 
connait aujourd’hui. On a trop peu de bornes et on ne sait pas si ces bornes sont 
libres ou pas. Pas d’autre question ? Je crois que ce n’est pas mal. Nos services ont 
bien travaillé sur ce dossier et apportent une 1ère solution. Merci à Michel,                        
M. BASUYAUX, vous découvrez pour certains le visage de notre nouveau Directeur 
des Services Techniques. On aura l’occasion d’en reparler de toute façon parce que 
tout ça va encore être amené forcément à évoluer.  
 

 Sur ces 3  délibérations : qui vote contre ? Qui s’abstient ? Parfait. 
Merci beaucoup.   

 
- - - - 
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Délibération n° 2022-04-11 du 11 juillet 2022 

 

 
ADOPTION DES TARIFS POUR LES BORNES RECHARGEABLES 

 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que dans le cadre du marché de fourniture, installation, génie civil, 
maintenance et supervision de bornes de recharge de véhicules électriques 
conclu le 18 mai 2022 avec le groupement CITEOS - COGELUM IDF, la Ville 
du Touquet-Paris-Plage doit créer et adopter une grille tarifaire pour les                   
9 bornes de recharge, soit 16 points de charge. 

 

2°)    que la typologie des bornes, charge normale inférieure à 22 Kwh et charge 
semi - rapide supérieure à 22 Kwh, et la stratégie municipale d’électromobilité 
ayant pour objectifs une optimisation de l’accès aux bornes, un 
accompagnement à la transition écologique et la prise en compte de la 
saisonnalité de la Station, conduisent à instaurer une grille tarifaire 
différenciée. 

 

3°)   qu’il est proposé une tarification selon les modalités suivantes : 
        

 

Touquettois Extérieur 

De jour : 
 

  

De 6h du matin à 23h le soir 0,35€ TTC/Kwh 0,45€ TTC/Kwh 

Stationnement pendant les deux 
premières de charge 

Gratuit Gratuit 

Stationnement au-delà des deux 
premières heures de charge 

0,20€/minute 0,20€/minute 

De nuit : 
 

  

De 23h le soir à 6h du matin 0,35€ TTC/Kwh 0,45€ TTC/Kwh 

Stationnement de 23 h à 06  h du matin Gratuit Gratuit 

Stationnement à  partir de 6h du matin 0,20€/minute 0,20€/minute 

Charge semi-rapide >22KW Touquettois Extérieur 

De jour : 
 

  

De 6h du matin à 23h le soir 0,50€ TTC/Kwh 0,60€ TTC/Kwh 

Stationnement  pendant les deux 
premières heures de charge 

Gratuit Gratuit 

Au-delà des deux premières heures de 
charge 

0,20€/minute 0,20€/minute 

De nuit : 
 

  

De 23h du soir  à 6h du matin 0,50€ TTC/Kwh 0,60€ TTC/Kwh 

Stationnement de 23h à 06h du matin Gratuit Gratuit 

Stationnement à  partir de 6h du matin 0,20€/minute 0,20€/minute 

 

        
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles                        
L 2121-29 et  L 2224-37, 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 
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Vu l’avis favorable de la Commission plénière du 8 juillet 2022. 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°)  d’adopter la tarification proposée ci-dessus pour les bornes rechargeables. 
 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
12) Convention de mandat entre Freshmile et la Ville du                         

Touquet-Paris-Plage pour la perception des recettes au titre de 
l’exploitation des infrastructures de charge 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Dans le cadre du marché de fourniture, installation, génie civil, maintenance et 
supervision de bornes de recharges de véhicules électriques conclu le 18 mai 2022 
avec le groupement Citéos - Cogelum IDF, l’opérateur de mobilité chargé de la 
gestion monétique (configuration des tarifs, collecte des paiements et reversement à 
la collectivité) et des moyens de paiement est la SAS Freshmile (Aéroport 
Strasbourg - Bâtiment Blériot - 67960 Entzheim), sous-traitant de la société 
Cogelum IDF. 
 

Ledit opérateur de mobilité, la SAS Freshmile, agit pour le compte de la Ville, 
opérateur de l’infrastructure de recharge en appliquant les tarifs de recharge 
adoptés par le Conseil Municipal.  

Le tarif de la gestion monétique et des moyens de paiement est de 10 % des 
recettes pour Freshmile. 
 

Il y a lieu de conclure une convention de mandat avec la SAS Freshmile pour 
permettre à celle-ci d’encaisser les recettes des bornes de recharge de véhicules 
électriques et de les reverser à la Ville selon les modalités prévues dans le projet de 
convention de mandat. 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-12 du 11 juillet 2022 

 

 
CONVENTION DE MANDAT ENTRE FRESHMILE  

 

ET LA VILLE DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
 

POUR LA PERCEPTION DES RECETTES AU TITRE DE L’EXPLOITATION DES  
 

INFRASTRUCTURES DE CHARGE 

 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que dans le cadre du marché de fourniture, installation, génie civil, 
maintenance et supervision de bornes de recharge de véhicules électriques 
conclu le 18 mai 2022 avec le groupement CITEOS - COGELUM IDF, 
l’opérateur de mobilité chargé de la gestion monétique (configuration des 
tarifs, collecte des paiements et reversement à la collectivité) et des moyens 
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de paiement est la SAS Freshmile (Aéroport Strasbourg - Bâtiment Blériot - 
67960 Entzheim), sous-traitant de la société Cogelum IDF. 

 

2°)  que ledit opérateur de mobilité, la SAS Freshmile, agit pour le compte de la 
Ville, opérateur de l’infrastructure de recharge en appliquant les tarifs de 
recharge adoptés par le Conseil Municipal. 

 

3°)  que le tarif de la gestion monétique et des moyens de paiement est de 10 % 
des recettes pour Freshmile. 

 

4°) qu’il y a lieu de conclure une convention de mandat avec la SAS Freshmile 
pour permettre à celle-ci d’encaisser les recettes des bornes de recharge de 
véhicules électriques et de les reverser à la Ville selon les modalités prévues 
dans le projet de convention de mandat. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles                         
L 2121-29, L 1611-7-1 et D 1611-32-1 à D 32-9 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 

Vu le projet de convention de mandat, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°)  d’approuver les termes de la convention de mandat avec la SAS Freshmile 
pour permettre à cette dernière d’encaisser les recettes des prestations liées 
aux bornes de recharge de véhicules électriques et d’autoriser le Maire à la 
signer au nom de la commune. 

 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
- - - - 
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* * * *                                     
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13) Demande de subvention pour l’installation des bornes de recharge 

électrique 
 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Dans le cadre du marché de fourniture, installation, génie civil, maintenance et 
supervision de bornes de recharges de véhicules électriques conclu le 18 mai 2022 
avec le groupement Citéos - Cogelum IDF, la Ville du Touquet-Paris-Plage a installé 
9 bornes de recharge, soit 16 points de charge. 

 

À ce titre, la Ville peut bénéficier d’un soutien financier du programme 
national « Advenir » (Aide au Développement des Véhicules Électriques grâce à de 
Nouvelles Infrastructures de Recharge) piloté par l’Avere-France, association 
nationale regroupant les acteurs de la mobilité électrique et Eco CO2, entreprise 
spécialisée dans la maîtrise de l’énergie. 

 

Ce soutien est subordonné à la puissance des bornes installées, soutien estimé à 
31 000 €. 

 

Eu égard au montant du marché conclu avec le groupement                                     
CITEOS-COGELUM IDF : 105 705 € HT, il importe de solliciter l’aide financière du 
programme national « Advenir ». 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-13 du 11 juillet 2022 

 

 
DEMANDE DE SUBVENTION  

 

POUR L’INSTALLATION DES BORNES DE RECHARGE ELECTRIQUE 
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que dans le cadre du marché de fourniture, installation, génie civil, 
maintenance et supervision de bornes de recharge de véhicules électriques 
conclu le 18 mai 2022 avec le groupement CITEOS - COGELUM IDF, la Ville 
du Touquet-Paris-Plage a installé9 bornes de recharge, soit 16 points de 
charge. 

 

2°)  qu’à ce titre, la Ville peut bénéficier d’un soutien financier du programme 
national « Advenir » (Aide au Développement des Véhicules Électriques grâce 
à de Nouvelles Infrastructures de Recharge) piloté par l’Avere-France, 
association nationale regroupant les acteurs de la mobilité électrique et Eco 
CO2, entreprise spécialisée dans la maîtrise de l’énergie. 

 

3°)   que ce soutien est subordonné à la puissance des bornes installées, soutien 
estimé à 31 000 €. 

 

4°)   qu’eu égard au montant du marché conclu avec le groupement CITEOS-
COGELUM IDF : 105 705 € HT, il importe de solliciter l’aide financière du 
programme national « Advenir ». 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14, 
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Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°)  d’autoriser le Maire à solliciter l’aide financière du programme national 
« Advenir » pour l’installation de 9 bornes de recharge électrique. 

 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
14) Convention d’autorisation d’occupation du domaine public avec la       

société TESLA France pour l’installation et l’exploitation de bornes 
de recharge électrique à destination des véhicules électriques et 
hybrides rechargeables  

  
Rapport issu de la note de synthèse : 
 

La Ville du Touquet-Paris-Plage a reçu une manifestation d’intérêt émanant de la 
société TESLA France (103 route de Mantes - 78240 Chambourcy), en vue d’une 
occupation du domaine public communal pour l’installation et l’exploitation de 
bornes de recharge électrique à destination des véhicules électriques et hybrides 
rechargeables « parking des  4 Saisons », avenue de l’Hippodrome, sur la parcelle 
cadastrée 826 AT 5, représentant une surface d’environ 360 m². 
  

Cette autorisation d’occupation est établie conformément à l’Ordonnance n° 2017-
562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques et en particulier 
l’article L 2122-1-1 en vue de l’octroi du titre de l’occupation privative du domaine 
public selon lequel l’autorité compétente organise librement une procédure de 
sélection préalable présentant toute les garanties d’impartialité et de transparence 
et comportant des mesures de publicité permettant aux candidats potentiels de se 
manifester.   
 

La Ville du Touquet-Paris-Plage a lancé l’avis de publicité à manifestation d’intérêt 
spontanée sur le site de la Ville et l’a affiché à l’entrée de l’Hôtel de Ville, le 24 mai 
2022 jusqu’au 27 juin 2022 à 12h00, afin de pouvoir désigner l’opérateur 
économique avec lequel conclure la convention d’occupation du domaine public.  
 

Suite à l’avis de publicité, la commune a reçu une candidature unique de la société 
TESLA France. 
 

Il est donc proposé : 
 

-   d’attribuer l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public à la société 
TESLA France, représentée par Monsieur Quentin VANNIER, Regional Manager 
Charging France - Tesla Paris Chambourcy, pour l’installation et l’exploitation de 
bornes de recharge électrique à destination des véhicules électriques et hybrides 
rechargeables, « parking des 4 Saisons », avenue de l’Hippodrome sur la 
parcelle cadastrée 826 AT 5.  

 

-  d’autoriser le Maire à signer la convention d’occupation du domaine public établie 
sur les bases suivantes : 

-  la société TESLA France exécutera à ses frais les travaux d’installation d’une 
Station Superchargeur Tesla comprenant 8 bornes d’une puissance de 250KW 
chacune, en phase initiale, pouvant être complétée par 8 bornes 
supplémentaires, soit un total de 16 bornes. La décision de l’occupant de 
procéder à l’installation des 8 bornes supplémentaires est subordonnée aux 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 11 JUILLET 2022 

 
_________________ 

 

 151 

résultats de l’exploitation des 8 bornes initiales, qui donneront lieu à 
l’établissement d’un bilan annuel à communiquer à la ville du Touquet-Paris-
Plage au plus tard à la fin du 1er trimestre de l’année N +1. 
Les 8 bornes initiales seront mises en fonction au plus tard, fin du                         
2ème trimestre 2023.   

-  la durée de la convention est de 15 ans à compter de la date de signature, afin 
de prendre en considération la durée d’amortissement des investissements. Le 
régime des baux commerciaux est exclu. Celle convention ne pourra pas faire 
l’objet d’une tacite reconduction.  

- 

- la société TESLA France paiera une redevance fixe annuelle de 7 500.00 € HT 
pour 8 bornes et 15 000.00 HT pour 16 bornes (indexation de la redevance 
annuellement sur l’indice des loyers commerciaux). En outre, elle supportera 
toutes les charges liées à la gestion, l’entretien la maintenance, l’alimentation en 
énergie (abonnement et consommations) des installations et de sa signalisation.
  

 M. le Maire : Michel. 
 

 
 
 M. Michel PALMAERT : on va parler du parking des 4 Saisons. 
Alors, la Ville du Touquet a été approchée par la société TESLA France, qui 
souhaite installer et exploiter des bornes de recharge électrique sur le parking des       
4 Saisons, avenue de l’Hippodrome. Suite à cette manifestation d’intérêt spontanée, 
la Ville a lancé un avis de publicité publié du 24 mai au 27 juin 2022, afin de 
recueillir d’autres propositions. Aucune autre offre n’étant parvenue, il est proposé 
de passer une convention d’autorisation d’occupation du domaine public avec la 
société TESLA France sur un espace d’environ 360 m². La société TESLA France a 
prévu en phase initiale d’installer une Station Superchargeur comprenant 8 bornes 
pouvant être complétées par la suite de 8 bornes supplémentaires en fonction du 
résultat de l’exploitation des 8 premières bornes. Les 8 bornes initiales 
fonctionneront au plus tard à la fin du 2ème trimestre 2023, accessibles aux autres 
marques de véhicules également. En contrepartie de la mise à disposition du 
domaine public communal pendant 15 ans, la société TESLA France versera à la 
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Ville une redevance fixe annuelle de 7 500 € HT pour 8 bornes et 15 000 € pour                  
16 bornes. Ces redevances sont actualisables. 
 
 M. le Maire : Question ? Oui, Juliette. 
 
 Mme Juliette BERNARD : c’est bien une certitude que ce sera 
accessible aux autres véhicules électriques que TESLA, parce qu’ils ont très peu 
d’exploitation. 
 
 M. Michel PALMAERT : c’est une condition. Olivier va en parler. 
 
 M. Olivier BASUYAUX : je pense que, dans les négociations qui 
ont eu lieu avec TESLA, c’était une condition sine qua non. Il fallait que tout véhicule 
puisse se raccorder à leurs bornes donc moyennant le câble, le combo. 
 
 Mme Juliette BERNARD : oui, bien sûr, parce qu’il y en a très peu 
en France aujourd’hui. 
 
 M. Olivier BASUYAUX : on pourra brancher une Zoé sans 
problème sur ces bornes. 
 
 Mme Juliette BERNARD : non mais c’est vrai, il n’y en a pas 
beaucoup. 
 
 M. Olivier BASUYAUX : et une Zoé se chargera en 2 heures. 
Enfin, on chargera 80 % d’une Zoé sur nos bornes. 
 
 M. le Maire : ça c’est bien. 
 
 M. Olivier BASUYAUX : ce n’est pas négligeable quand même. 
 
 Mme Juliette BERNARD : je n’ai pas compris ce que vous disiez. 
 
 M. Olivier BASUYAUX : les bornes ville pardon, je revenais juste 
sur les 3 points précédents. 
 
 Mme Juliette BERNARD : d’accord. 
 
 M. Olivier BASUYAUX : où vous disiez qu’en 2 heures, on ne 
charge pas beaucoup.  
 
 Mme Juliette BERNARD : mais une Zoé.  
 
 M. Olivier BASUYAUX : une Zoé se charge à 80 %.  
 
 Mme Juliette BERNARD : une Zoé, oui. 
 
 M. le Maire : oui mais sauf qu’actuellement, la Zoé puisqu’il y a un 
partenariat entre la Ville et Renault qui a mis à disposition une Zoé pendant 1 an, il 
faut une nuit entière pour la recharger actuellement. 
 
 M. Michel PALMAERT : à la maison.  
 
 M. le Maire : à la maison ou à la mairie. Il y a une borne de 
rechargement en bas à la mairie, c’est pareil. Quand je dis une nuit, c’est plutôt                  
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24 heures. Là, en 2 heures, la voiture sera rechargée, ça change tout. Ça va nous 
changer la vie. Alexandre. 
 
 M. Alexandre KORBAS : je vais reprendre un peu mon ancienne 
casquette d’enseignant. Effectivement, les Zoé sont équipées de batterie de                 
52 kWh. Or, d’après ce que disait Olivier tout à l’heure, 22 kWh en 2 h ½ ou 3 
maximum, la Zoé va être complètement chargée, si elle était complètement 
déchargée.  
 
 M. le Maire : 44 ça fait 50, ça fait 80 %. 
 
 Mme Juliette BERNARD : oui, mais l’autonomie d’une Zoé, c’est 
quoi ? C’est 50 kms ? 
 
 M. le Maire : 250. 
 
 Mme Juliette BERNARD : maintenant ? 
 
 M. le Maire : oui. 
 
 Mme Juliette BERNARD : parce qu’avant, c’était… 
 
 M. le Maire : les nouvelles Zoé, celle que j’ai, c’est 250. Je ne la 
recharge pas très souvent. 
 
 M. Alexandre KORBAS : et la nouvelle réglementation 
européenne a demandé à TESLA de mettre une prise universelle. Ensuite, par 
rapport à la Zoé, le problème c’est qu’Enedis  ne vous met qu’une prise de                             
10 ampères, c’est-à-dire qu’à la maison on charge 2 kWh par heure. Ce qui fait que 
pour charger une Zoé complètement et bien, calcule, 52 : 2, il faut 26 heures au lieu 
de 5 heures pour charger complètement ta Zoé. 
 
 M. le Maire : donc on va passer de 24 heures à 2 heures. Ça, je 
pense que c’est important. La presse qui était là, si elle s’en fait le relais : on pourra 
pratiquement en 2 heures recharger un véhicule type Zoé. 
 
 M. Michel PALMAERT : elles ne sont jamais vides. 
 
 M. le Maire : non, donc ça veut dire en 2 heures. Il n’y a pas de 
raison que les véhicules restent plus de 2 heures. Donc on aura la rotation espérée.  
 
 Mme Juliette BERNARD : et TESLA, c’est 90 % en 40 minutes.  
 
 M. le Maire : oui, c’est ça 
 
 Mme Juliette BERNARD : et donc ça fait 400 kms. 
 
 M. le Maire : oui. 
 
 Mme Juliette BERNARD : en 40 minutes. 
 
 M. le Maire : mais TESLA est leader sur le marché. D’ailleurs, le 
prix des véhicules TESLA s’envole de par le fait que le coût du carburant est de plus 
en plus important. Le succès est tel qu’aujourd’hui acheter une TESLA coûte de 
plus en plus cher. 
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 M. Alexandre KORBAS : la batterie de la TESLA, suivant le 
modèle, ça va de 80 à 120 kWh. Effectivement, TESLA est en train de monter en 
puissance ses bornes de recharge rapide à 160 kWh. Ce qui veut dire que la 
TESLA en moins d’une heure pourrait être rechargée et la Zoé alors là serait 
chargée en ½ heure à peine. 
 
 M. le Maire : tout cela est en train d’évoluer très vite. Donc il faut 
aussi qu’on soit en capacité de trouver des partenaires comme TESLA, de 
remplacer ensuite techniquement les bornes une fois que ce sera nécessaire. Mais 
là, entre les bornes que nous installons + les bornes TESLA on va quand même 
répondre en grande partie aux besoins de ceux qui viennent au Touquet avec leur 
véhicule, quel que soit le véhicule électrique.  
 

 Je pense qu’il y a unanimité sur la délibération TESLA ? Oui. Merci 
beaucoup. C’est une bonne nouvelle. Franchement, on avait un petit peu de retard 
dans ce domaine, là doucement on rattrape notre retard. Mais je pense que par 
rapport à d’autres stations touristiques, on a même pris un peu d’avance avec la 
délibération de ce matin. 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-14 du 11 juillet 2022 

 

 
CONVENTION D’AUTORISATION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

 

AVEC LA SOCIÉTÉ TESLA FRANCE POUR L’INSTALLATION  
 

ET L’EXPLOITATION DE BORNES DE RECHARGE ÉLECTRIQUE  
 

À DESTINATION DES VOITURES ÉLECTRIQUES ET HYBRIDES RECHARGEABLES 

 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que la Ville du Touquet-Paris-Plage a reçu une manifestation d’intérêt 
émanant de la société TESLA France (103 route de Mantes -                                 
78240 Chambourcy), en vue d’une occupation du domaine public communal 
pour l’installation et l’exploitation de bornes de recharge électrique à 
destination des véhicules électriques et hybrides rechargeables « parking des                       
4 Saisons », avenue de l’Hippodrome, sur la parcelle cadastrée  826 AT 5 pie, 
représentant une surface d’environ 360 m². 

   

2°) que cette autorisation d’occupation est établie conformément à l’Ordonnance                
n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques et 
en particulier l’article L 2122-1-1 en vue de l’octroi du titre de l’occupation 
privative du domaine public selon lequel l’autorité compétente organise 
librement une procédure de sélection préalable présentant toute les garanties 
d’impartialité et de transparence et comportant des mesures de publicité 
permettant aux candidats potentiels de se manifester.   

 

 3°) que la Ville du Touquet-Paris-Plage a lancé l’avis de publicité à manifestation 
d’intérêt spontanée sur le site de la ville et l’a affiché à l’entrée de l’Hôtel de 
Ville, le 24 mai 2022 jusqu’au 27 juin 2022 à 12h00, afin de pouvoir désigner 
l’opérateur économique avec lequel conclure la convention d’occupation du 
domaine public.  
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4°)  que suite à l’avis de publicité, la commune n’a reçu aucune autre 
candidature/offre que celle de la société TESLA France dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes : 

 

-  la société TESLA France exécutera à ses frais les travaux d’installation 
d’une Station Superchargeur Tesla comprenant 8 bornes d’une puissance 
de 250KW chacune, en phase initiale, pouvant être complétée par 8 bornes 
supplémentaires, soit un total de 16 bornes. La décision de l’occupant d 
procéder à l’installation des 8 bornes supplémentaires est subordonnée 
aux résultats de l’exploitation des 8 bornes initiales, qui donneront lieu à 
l’établissement d’un bilan annuel à communiquer à la ville du                       
Touquet-Paris-Plage au plus tard à la fin du 1er trimestre de l’année N +1. 
Les 8 bornes initiales seront mises en fonction au plus tard, fin du                   
2ème trimestre 2023.   

-  la durée de la convention est de 15 ans à compter de la date de signature, 
afin de prendre en considération la durée d’amortissement des 
investissements. Le régime des baux commerciaux est exclu. Celle 
convention ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction.  

- 

- la société TESLA France paiera une redevance fixe annuelle de                     
7 500 € HT pour 8 bornes et 15 000 HT pour 16 bornes (indexation de la 
redevance annuellement sur l’indice des loyers commerciaux). En outre, 
elle supportera toutes les charges liées à la gestion, l’entretien la 
maintenance, l’alimentation en énergie (abonnement et consommations) 
des installations et de sa signalisation. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les 
articles  L 2121-1, L 2122-1-4 et suivants et L 2125-1 et suivants, 
 

Vu l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes 
publiques, 
 

Vu l’avis d’appel public à la concurrence publié sur  le site Internet de la Ville du                           
Touquet-Paris-Plage (www.lestouquettois.fr) et affiché à l’entrée de l’Hôtel de Ville, 
 

Vu le projet de convention d’occupation temporaire du domaine public, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) d’attribuer l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public à la 
société TESLA  France, représentée par Monsieur Quentin VANNIER, 
Regional Manager Charging France - Tesla Paris Chambourcy,  pour 
l’installation et l’exploitation de bornes de recharge électrique à destination 
des véhicules électriques et hybrides rechargeables, « parking des                          
4 Saisons », avenue de l’Hippodrome, sur la parcelle cadastrée 826 AT 5 pie, 
représentant une surface d’environ 360 m². 

 

2°) d’autoriser le Maire à signer la convention d’occupation du domaine public 
correspondante établie sur les bases précitées. 

 
 

http://www.lestouquettois.fr/
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3°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
- - - - 
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* * * *                                     

  
VIII ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

15) Délégations d’attributions au Maire : complément apporté à la 
délibération n° 2020-02-06 du 5 juillet 2020 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Par délibération du 5 juillet 2020, le Conseil municipal a délégué au Maire 
différentes attributions, mettant ainsi en application les dispositions de l’article                        
L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales qui répondent à un souci 
de bonne administration et d’efficacité. 
 

Parmi les délégations confiées, figure celle d’ester en justice au nom de la 
commune, soit en demande ou en défense, soit en intervention volontaire ou sur 
mise en cause, devant tous les degrés et tous les ordres de juridiction (judiciaire 
et/ou administratif), pour toutes les actions destinées à préserver ou à garantir les 
intérêts de la collectivité territoriale (alinéa 16 de l’article précité). 
 

Il convient d’apporter un complément à cette délégation aux fins d’autoriser le Maire 
à déposer plainte au nom de la commune. 
 

Dans un souci de bonne administration et d’efficacité, il est également proposé, en 
cas d’empêchement du Maire, d’autoriser l’application des articles L 2122-17 et                    
L 2122-18 permettant au Maire de charger un Adjoint, dans l’ordre des nominations 
et, à défaut d’Adjoint, un Conseiller municipal désigné par ce Conseil ou, à défaut, 
pris dans l’ordre du tableau, de procéder aux dépôts de plaintes. 
 
 M. le Maire : c’est un complément apporté à la délibération du                   
5 juillet 2020, qui me permet donc de porter plainte au nom de la commune. Je  
pense que tout le monde sera d’accord ? Oui. 
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 Mme Juliette BERNARD : ça ne vous empêchait pas de porter 
plainte quand même jusqu’à maintenant ? Enfin, je pense avoir entendu la Presse. 
 
 M. le Maire : je l’ai déjà fait, mais... 
 
 M. Matthieu GRESSIER : dans les textes, seul le Maire pouvait le 
faire et du coup on fragilisait les procédures. Là, au moins l’adjoint, l’élu de 
permanence pourra aller déposer plainte officiellement au nom de la Ville. C’est 
juste pour une stabilité des procédures. 
 
 M. le Maire : voilà et c’est permis par la loi. On se met dans les 
clous. 

 
- - - - 

 
Délibération n° 2022-04 -15 du 11 juillet 2022 

 

 
DÉLÉGATION D’ATTRIBUTIONS AU MAIRE 

 

COMPLÉMENT APPORTÉ À LA DÉLIBÉRATION N° 2020-02-06 du 5 JUILLET 2020 

 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que par délibération du 5 juillet 2020, le Conseil municipal a délégué au Maire 
différentes attributions, mettant ainsi en application les dispositions de l’article                          
L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales qui répondent à  un 
souci de bonne administration et d’efficacité. 

 

2°) que parmi les délégations confiées, figure celle d’ester en justice au nom de la 
commune, soit en demande ou en défense, soit en intervention volontaire ou 
sur mise en cause, devant tous les degrés et tous les ordres de juridiction 
(judiciaire et/ou administratif), pour toutes les actions destinées à préserver ou 
à garantir les intérêts de la collectivité territoriale (alinéa 16 de l’article précité). 

 
3°) qu’il convient d’apporter un complément à cette délégation aux fins d’autoriser 

le Maire à déposer plainte au nom de la commune. 
 

4°) que dans un souci de bonne administration et d’efficacité, il est également 
proposé, en cas d’empêchement du Maire, d’autoriser l’application des articles 
L 2122-17 et L 2122-18 permettant au Maire de charger un Adjoint, dans 
l’ordre des nominations et, à défaut d’Adjoint, par un Conseiller municipal 
désigné par ce Conseil ou, à défaut, pris dans l’ordre du tableau, de procéder 
aux dépôts de plaintes. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles                      
L 2122-17, L 2122-18 et L 2122-22, 
 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique, 
 

Vu la délibération n° 2020-02-06 du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage en 
date du 5 juillet 2020 relative à la délégation d’attributions au Maire, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
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Considérant qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration 
communale, à compléter la délégation donnée à Monsieur le Maire. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) de compléter la délégation accordée au Maire et de lui confier, pour la durée 
du présent mandat, la possibilité de déposer plainte au nom de la commune. 

 

2°) en cas d’empêchement du Maire, d’autoriser l’application des articles                          
L 2122-17 et  L 2122-18 permettant au Maire de charger un Adjoint, dans 
l’ordre des nominations et, à défaut d’Adjoint, un Conseiller municipal désigné 
par le Conseil ou, à défaut, pris dans l’ordre du tableau, afin de procéder aux 
dépôts de plaintes. 

 

3°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
16) Décision Modificative n° 1 du Budget Principal Ville et attribution 

d’une subvention complémentaire au Touquet & Co 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts au Budget Primitif sont 
reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors 
de l’établissement de ce budget, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts 
par des décisions modificatives votées par le Conseil Municipal dans les mêmes 
conditions que le Budget Primitif. 
 

Il convient de compléter le Budget Primitif 2022 à travers une décision modificative, 
afin de prendre en compte : 

 

- le remboursement partiel de l’apport initial en numéraire de la Régie Autonome 
du Palais des Congrès, 

- l’abondement de crédits d’investissement au budget annexe Palais des Congrès, 
- l’ouverture de crédits en dépenses et recettes traduisant la première année 

d’activité du Campus Connecté, 
- l’abondement de crédits au chapitre de dépenses imprévues de fonctionnement 

et à une réserve budgétaire complémentaire en investissement,  
- une subvention de fonctionnement à la Régie Touquet & Co et aux Auteurs 

Réalisateurs Producteurs (ARP) pour l’édition 2022, 
- le remboursement de frais de clôture à l’aéroport du Touquet lors de l’Enduropale 

2022. 
 

Il est donc proposé :  
 

- d’approuver l’attribution d’une subvention de fonctionnement complémentaire de 
210 000 € au Touquet & Co.  

-  d’approuver l’affectation des dépenses imprévues ainsi que les virements et 
ouvertures de crédits suivants :  

 

I -  AFFECTATION DE DÉPENSES IMPRÉVUES D’INVESTISSEMENT ET 
VIREMENTS DE CRÉDITS 

 
Recettes d’investissement 
 

Remboursement partiel de l’apport 
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Sous-fonction 01 Opérations non ventilables    
Article  1021  Dotation                         + 400 000 € 
 

Diminution virements entre section 
Sous-fonction 01 Opérations non ventilables    
Article  021  Virement à la section de fonctionnement  - 310 000 € 
 

Recettes liées à une subvention pour le Campus Connecté : 
Sous-fonction 23 Enseignement supérieur 
Article  1328 Autres                   + 34 000 € 
 
Dépenses d’investissement 

 

Financement Palais des Congrès 
Sous-fonction 01 Opérations non ventilables 
Article  181  Compte de liaison     + 20 000 € 
   

Diminution virements entre section  
Sous-fonction 01 Opérations non ventilables 
Article  023  Virement à la section d’investissement - 310 000 € 
 

 
Abondement réserve complémentaire 
Rubrique  020  Administration générale de la collectivité 
Article  2135 Instal. Gen., agencts, aménagts des const.  + 70 000 € 
 

Matériel 
Sous-fonction 23 Enseignement supérieur 
Article 2184 Mobilier                 + 34 000 € 
 

Amo Zac Aéroport 
Rubrique  820  Services communs (Aménagement urbain) 
Article  2032 Frais de recherches et de développement  + 100 000 € 
 

Rubrique  020  Administration générale de la collectivité 
Article  2135  Instal. Gen.,agencts, aménagts  
    des const.    - 100 000 € 

 
 

II -  AFFECTATION DE DÉPENSES IMPRÉVUES DE FONCTIONNEMENT ET  
VIREMENTS DE CRÉDITS 

 
Recettes de fonctionnement 
 

Recettes liées à une subvention pour le Campus Connecté : 
Sous-fonction 23 Enseignement supérieur 
Article  7478   Autres organismes                + 33 630 € 
 
Dépenses de fonctionnement 

 

Subvention complémentaire Touquet & Co 
Sous-fonction 95 Aide au tourisme 
Article  65737  Autres établissements publics locaux          + 210 000 € 

 

Dépenses imprévues 
Sous-fonction 01 Opérations non ventilables 
Article  022  Dépenses imprévues                + 71 100 €  
 

Campus Connecté 
Sous-fonction 23 Enseignement supérieur 
Article  6558  Autres contributions obligatoires              + 10 880 € 
Article  6156  Maintenance                  +  6 000 € 
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Article  6132  Locations immobilières                +  6 750 € 
Article  6237 Publications                            + 10 000 €     
 

Dépenses imprévues de fonctionnement 
ARP 
Sous fonction 33 Action culturelle 
Article  62878 Rembt de frais à d’autres Organismes          + 27 000 € 

 

Réparation barrière 
Sous-fonction 01 Opérations non ventilables  
Article  6718  Autres charges except. sur ope.  
    de gestion                   + 1 900 € 

 
  

 M. le Maire : M. KORBAS, cette DM n° 1.  
 
 M. Alexandre KORBAS : de la Décision Modificative n° 1 - point 
n° 16 vont dépendre les points 17 et la 18. Cette DM reprend la ventilation... 
 
 M. le Maire : tu peux présenter les 3 à la fois, comme ça on gagne 
du temps. 
 
 M. Alexandre KORBAS : ça va être fait. 
 
 M. le Maire : parfait. 
 
 M. Alexandre KORBAS : la DM reprend, entre autres, la 
ventilation des 400 000 € que l’on a votés tout à l’heure pour la délibération n° 10. 
On retrouve un certain nombre de choses. Ça reprend en même temps le Campus, 
l’ouverture de crédits pour le Campus connecté, sachant que l’on a une convention 
avec eux sur 5 ans, et la ZAC Aéroport notamment avec l’AMO. Maintenant, tout ça 
ce n’est qu’un jeu d’écritures entre investissement, fonctionnement et virements de 
crédits. Voilà ce que je peux dire maintenant sur les 400 000 entre autres et le reste.   
 
 M. le Maire : d’accord, adaptation à la marge. Y-a-t’il des 
questions ? Allez-y.  
 
 Mme Juliette BERNARD : je m’interroge sur le versement de la 
subvention complémentaire au Touquet & Co, parce qu’ils ont déjà eu une bonne 
subvention : 3 275 000 €. Alors à quoi est-t-elle destinée cette subvention 
complémentaire ? Je vois M. GRESSIER qui rigole. Vous connaissez mes questions 
avant que je ne les pose. 
 
 M. Matthieu GRESSIER : je me doutais de la question à 
un moment ou à un autre. 
 
 Mme Juliette BERNARD : je me doute. 
 
 M. Matthieu GRESSIER : vous savez que sur les 6 premiers mois, 
on a eu 3 grandes opérations nouvelles qui n’étaient pas prévues au budget, et 
notamment on a supporté l’opération des 110 ans qui était une manifestation Ville et 
qui n’était pas prévue au budget pour des questions aussi de récupération de TVA. 
Il y a eu Omnivore aussi parce que la Ville n’avait versé aucune subvention de 
participation à Omnivore. Donc la régie, elle-même, ne pouvait pas prendre en 
totalité. Pareil, sur le meeting aérien. Alors, bien évidemment, en face il y a des 
recettes aussi. Et on vous a transmis les comptes du Touquet & Co comme on s’y 
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était engagé. Vous avez dû les recevoir la semaine dernière, si je ne dis pas 
d’erreur. 
 
 Mme Juliette BERNARD : oui. 
 
 M. Matthieu GRESSIER : donc en fait, Le Touquet & Co a dû 
prendre en charge ces 3 grosses opérations majeures qui n’étaient pas prévues au 
budget initial. 
 
 Mme Juliette BERNARD : pourtant, on nous avait dit que les                
110 ans du Touquet, ça serait pris sur le budget de la Ville, alors c’est pour ça 
que…  
 
 M. Matthieu GRESSIER : en fait, c’est Le Touquet & Co qui a 
pris… Si la Ville prenait en charge 100 %, on ne pouvait pas récupérer la TVA. Donc 
on l’a fait porter par la régie, alors je n’ai pas le chiffre exact de récupération de la 
TVA, mais ce n’est pas anodin parce qu’on récupère 100 000 € de TVA quasiment 
sur tout l’ensemble des opérations. On a préféré faire ce montage-là, donc c’est                         
+ 210 000 € côté Le Touquet & Co, mais on récupère 100 000 € de TVA. C’est 
plutôt une opération qui est intéressante. Alexandre, c’est 105 080 € ? 
 
 M. Alexandre KORBAS : 100 587 €. 
 
 M. Matthieu GRESSIER : voilà 100 587 € de récupération de 
TVA. 
 
 M. le Maire : bravo, 100 000 € ça se prend. Bien. Qui vote 
contre ? Qui s’abstient ? Parfait. Très bien. 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-16 du 11 juillet 2022 

 

 
DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 DU BUDGET PRINCIPAL VILLE 

 

ET ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION COMPLÉMENTAIRE AU TOUQUET & CO 
 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts au Budget Primitif 
sont reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non 
prévues lors de l’établissement de ce budget, des crédits supplémentaires 
peuvent être ouverts par des décisions modificatives votées par le Conseil 
Municipal dans les mêmes conditions que le Budget Primitif. 

 

2°) qu’il convient de compléter le Budget Primitif 2022 à travers une décision 
modificative, afin de prendre en compte : 

 

-   le remboursement partiel de l’apport initial en numéraire de la Régie 
autonome du Palais des Congrès, 

-   l’abondement de crédits d’investissement au budget annexe Palais des 
Congrès, 

-   l’ouverture de crédits en dépenses et recettes traduisant la première année 
d’activité du Campus Connecté, 
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-   l’abondement de crédits au chapitre de dépenses imprévues de 
fonctionnement et à une réserve budgétaire complémentaire en 
investissement,  

-   une subvention de fonctionnement à la Régie Touquet & Co et aux Auteurs 
Réalisateurs Producteurs (ARP) pour l’édition 2022, 

-   le remboursement de frais de clôture à l’aéroport du Touquet lors de 
l’Enduropale 2022. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles                        
L 2311-7 et L 2312-2, 

 

Vu l’instruction comptable M14 modifiée, 
 

Vu le Budget Primitif approuvé le 4 avril 2022, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°)  d’approuver l’attribution d’une subvention de fonctionnement complémentaire 
de 210 000 € au Touquet & Co. 

 

2°)  d’approuver l’affectation des dépenses imprévues ainsi que les virements et 
ouvertures de crédits suivants :  

I -  AFFECTATION DE DÉPENSES IMPRÉVUES D’INVESTISSEMENT ET 
VIREMENTS DE CRÉDITS 

 

Recettes d’investissement 
 

Remboursement partiel de l’apport 
Sous-fonction 01  Opérations non ventilables    
Article  1021  Dotation                 + 400 000 € 

 
Diminution virements entre section 
Sous-fonction  01  Opérations non ventilables    

 Article   021  Virement à la section  
     de fonctionnement               - 310 000 € 
 

Recettes liées à une subvention pour le Campus Connecté : 
Sous-fonction  23  Enseignement supérieur 

 Article   1328  Autres                  + 34 000 € 
 

Dépenses d’investissement 
 

Financement Palais des Congrès 
Sous-fonction  01  Opérations non ventilables 
Article  181  Compte de liaison                         + 20 000 € 

   

Diminution virements entre section  
Sous-fonction  01  Opérations non ventilables 
Article  023  Virement à la section  
    d’investissement                        - 310 000 € 
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Abondement réserve complémentaire 
Rubrique   020  Administration générale de la collectivité 
Article  2135  Instal. Gen., agencts, aménagts  
    des const.                   + 70 000 € 

 

Matériel 
Sous-fonction  23  Enseignement supérieur 
Article   2184  Mobilier                + 34 000 € 
 

Amo Zac Aéroport 
Rubrique   820  Services communs (Aménagement urbain) 
Article  2032  Frais de recherches et  
    de développement              + 100 000 € 

 

Rubrique   020  Administration générale de la collectivité 
Article  2135  Instal. Gen., agencts, aménagts 
    des const.                          - 100 000 € 

 

II -  AFFECTATION DE DÉPENSES IMPRÉVUES DE FONCTIONNEMENT ET 
VIREMENTS DE CRÉDITS 

 

Recettes de fonctionnement 
 

Recettes liées à une subvention pour le Campus Connecté : 
Sous-fonction  23  Enseignement supérieur 
Article   7478   Autres organismes                  + 33 630 € 

 

Dépenses de fonctionnement 
 

Subvention complémentaire Touquet & Co 
Sous-fonction 95  Aide au tourisme 
Article  65737  Autres établissements publics 

locaux                + 210 000 € 
 

Dépenses imprévues 
 Sous-fonction  01  Opérations non ventilables 

Article  022  Dépenses imprévues              + 71 100 €  
 

Campus Connecté 
Sous-fonction  23  Enseignement supérieur 
Article  6558  Autres contributions obligatoires       +10 880 € 
Article  6156  Maintenance                  +  6 000 € 
Article  6132  Locations immobilières                      +  6 750 € 

 Article  6237  Publications                      + 10 000 € 
 

Dépenses imprévues de fonctionnement 
ARP 
Sous fonction 33  Action culturelle 
Article  62878  Rembt de frais  
    à d’autres organismes                + 27 000 € 

 

Réparation barrière 
Sous-fonction  01  Opérations non ventilables  
Article  6718  Autres charges except. sur ope.  
    de gestion                  + 1 900 € 
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3°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 

MM. Daniel FASQUELLE et Denis CALOIN, Mme Angélique SCHNEIDER, M. Jacques COYOT,                       
Mme Marielle PARENT, M. Alexandre KORBAS, Mme Janick GOETGHELUCK, MM. Pierre 
BELLANGER, Hugues DEMAY, Franck LEMAÎTRE, Jean-Philippe BATAILLE et Olivier 
LEBREUILLY n’ont pas pris part au vote de la présente délibération. 

 
- - - - 

 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 11 JUILLET 2022 

 
_________________ 

 

 178 

 
 
 
 
 
 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 11 JUILLET 2022 

 
_________________ 

 

 179 

 
 
 

 
 
 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 11 JUILLET 2022 

 
_________________ 

 

 180 

 
 
 
 

* * * *                                     
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17) Décision Modificative n° 1 du Budget annexe Palais des Congrès 
  

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts au Budget Primitif sont 
reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors 
de l’établissement de ce budget, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts 
par des décisions modificatives votées par le Conseil Municipal dans les mêmes 
conditions que le Budget Primitif. 
 

Il convient de compléter le Budget Primitif 2022 du budget annexe « Palais des 
Congrès » à travers une décision modificative afin de prendre en compte l’achat de 
mobilier et de matériel. 
 

Il est donc proposé d’approuver les ouvertures de crédits suivants : 
 

Dépenses d’investissement 
Article 2184    Mobilier                 + 20 000 € 
 

Recettes d’investissement 
Article 181   Compte de liaison                + 20 000 € 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-17 du 11 juillet 2022 

 

 
DÉCISION MODIFICATIVE N°1 

 
BUDGET ANNEXE « PALAIS DES CONGRÈS » 

 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts au Budget Primitif 
sont reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non 
prévues lors de l’établissement de ce budget, des crédits supplémentaires 
peuvent être ouverts par des décisions modificatives votées par le Conseil 
Municipal dans les mêmes conditions que le Budget Primitif. 

 

2°) qu’il convient de compléter le Budget Primitif 2022 du budget annexe « Palais 
des Congrès » à travers une décision modificative afin de prendre en compte 
l’achat de mobilier et de matériel. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article                   
L 2312-2, 
 
Vu le Budget Primitif approuvé le 4 avril 2022, 
 

Vu l’instruction comptable M14, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière du 8 juillet 2022. 
 
 

Considérant que des ajustements budgétaires et comptables s’avèrent nécessaires. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) d’approuver les ouvertures de crédits suivants : 
 

Dépenses d’investissement 
 

Article 2184  Mobilier       + 20 000 € 
 

Recettes d’investissement 
 

Article 181   Compte de liaison      + 20 000 € 
 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
18) Décision Modificative n° 1 du Budget annexe Régie Autonome du 

Palais des Congrès 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts au Budget Primitif sont 
reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors 
de l’établissement de ce budget, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts 
par des décisions modificatives votées par le Conseil Municipal dans les mêmes 
conditions que le Budget Primitif. 
 

Il convient de compléter le Budget Primitif 2022 du budget annexe « Régie 
Autonome du Palais des Congrès » à travers une décision modificative afin d’ajuster 
la répartition des crédits au budget annexe « Palais des Congrès » et au budget 
principal Ville. 
 

Il est donc proposé d’approuver le virement de crédits suivant : 
 

Dépenses d’investissement 
 

Article 1021    Dotation                         + 400 000 € 
 

Article 2188   Autres                 - 400 000 € 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-18 du 11 juillet 2022 

 

 
DÉCISION MODIFICATIVE N°1 

 
BUDGET ANNEXE « RÉGIE AUTONOME DU PALAIS DES CONGRÈS » 

 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts au Budget Primitif 
sont reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non 
prévues lors de l’établissement de ce budget, des crédits supplémentaires 
peuvent être ouverts par des décisions modificatives votées par le Conseil 
Municipal dans les mêmes conditions que le Budget Primitif. 
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2°) qu’il convient de compléter le Budget Primitif 2022 du budget annexe « Régie 
Autonome du Palais des Congrès » à travers une décision modificative afin 
d’ajuster la répartition des crédits au budget annexe « Palais des Congrès » et 
au budget principal Ville. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2312-2, 
 

Vu le Budget Primitif approuvé le 4 avril 2022, 
 

Vu l’instruction comptable M4 modifiée, 
 

Vu l’avis favorable du Conseil d’exploitation en date du 4 juillet 2022, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière du 8 juillet 2022. 
 
 

Considérant qu’il convient de traduire budgétairement le remboursement partiel de 
l’apport initial en numéraire au budget principal de la Ville,  
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) d’approuver le virement de crédits suivant : 
 

Dépenses d’investissement 
 

Article 1021   Dotation     + 400 000 € 
 

Article 2188  Autres        - 400 000 € 
 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
19) Mise à jour du régime indemnitaire du cadre d’emplois des chefs 

de service de Police municipale : indemnité d’administration et de 
technicité (IAT) 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Par délibération du 4 mars 2019, le Conseil Municipal a actualisé le tableau 
récapitulatif du régime indemnitaire du personnel de la Ville du                             
Touquet-Paris-Plage en précisant notamment les modalités de maintien prévues 
pour les agents stagiaires et titulaires des cadres d’emplois relevant de la filière 
Police municipale, exclus du dispositif du RIFSEEP. 
 

Dans le cadre des avancements de grade et de manière à maintenir le régime 
indemnitaire en vigueur dans la collectivité, il convient d’étendre à l’ensemble du 
cadre d’emplois des chefs de service de Police municipale, l’Indemnité 
d’Administration et de Technicité. 
 

Le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002, et notamment l’article 3, prévoit le 
versement de l'Indemnité d'Administration et de Technicité aux fonctionnaires de 
catégorie B dont la rémunération est supérieure à celle qui correspond à l'indice brut 
380, dès lors qu’ils effectuent des missions impliquant la réalisation effective 
d’heures supplémentaires (indemnité horaire pour travaux supplémentaires - IHTS).  
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En vertu du principe de parité, les collectivités pourront transposer, au niveau local, 
les dispositions applicables à l’État et fixer par délibération les agents de catégorie 
B éligibles à l’IAT. 
 

Il est donc proposé : 
 

- d’étendre les dispositions de la délibération du 4 mars 2019 aux agents du cadre 
d’emplois des chefs de service de Police municipale et d’approuver les mesures 
d’actualisation de l’indemnité d’administration et de technicité dans les conditions 
suivantes : 

 

 

GRADES 
 

IAT (montant annuel de référence 
avec valeur des traitements au 

01/02/17) 
 

 

Chef de service de Police 
municipale principal de  
1ère classe 
 

 

735,77 € 

 

Chef de service de Police 
municipale principal de 
 2ème classe 
 

 

715,14 € 

 

Chef de service de Police 
municipale principal 
 

 

595,77 € 

 

Les montants annuels de référence retenus par l'assemblée sont, conformément 
aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur du point de la fonction publique 
et sont donc donnés à titre indicatif. Le montant de l’IAT fera l’objet d’un 
réajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de 
référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
 

Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler 
à temps partiel.  
 

Au montant annuel de référence est affecté un coefficient multiplicateur 
d'ajustement compris entre 0 et 8. 
 

L’indemnité d’Administration et de Technicité est versée mensuellement.   

Les dispositions de l'indemnité faisant l'objet de la présente délibération pourront 
être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les 
mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de 
référence. 
 

Comme l’ensemble du régime indemnitaire relevant de notre collectivité, cette 
indemnité suivra le sort du traitement et fera l’objet d’un arrêté individuel 
d’attribution.  

 

- d’inscrire les crédits correspondants au budget. 
 
 M. le Maire : Pierre BELLANGER. 
 
 M. Pierre BELLANGER : c’est une mise à jour. 
 
 M. le Maire : pas de souci ? Pas de question ? Pas de vote 
contre ? Pas d’abstention ? Parfait. 

 
- - - - 
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Délibération n° 2022-04-19 du 11 juillet 2022 

 

 
MISE À JOUR DU RÉGIME INDEMNITAIRE  

 

DU CADRE D’EMPLOIS DES CHEFS DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE  
 

 INDEMNITÉ D’ADMINISTRATION ET DE TECHNICITÉ (IAT) 

 
 
Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que par délibération du 4 mars 2019, le Conseil Municipal a actualisé le 
tableau récapitulatif du régime indemnitaire du personnel de la Ville du 
Touquet-Paris-Plage en précisant notamment les modalités de maintien 
prévues pour les agents stagiaires et titulaires des cadres d’emplois relevant 
de la filière Police municipale, exclus du dispositif du RIFSEEP. 

 

2°) que dans le cadre des avancements de grade et de manière à maintenir le 
régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité, il convient d’étendre à 
l’ensemble du cadre d’emplois des chefs de service de Police municipale, 
l’Indemnité d’Administration et de Technicité. 

 

3°) que le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002, et notamment l’article 3, prévoit 
le versement de l'Indemnité d'Administration et de Technicité aux 
fonctionnaires de catégorie B dont la rémunération est supérieure à celle qui 
correspond à l'indice brut 380, dès lors qu’ils effectuent des missions 
impliquant la réalisation effective d’heures supplémentaires (indemnité horaire 
pour travaux supplémentaires - IHTS).  

 

4°) qu’en vertu du principe de parité, les collectivités pourront transposer au 
niveau local les dispositions applicables à l’État et fixer par délibération les 
agents de catégorie B éligibles à l’I.A.T. 

 

5°)  qu’il est donc proposé d’étendre l’IAT à l’ensemble des agents du cadre 
d’emplois des chefs de service de police municipale éligibles aux conditions. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique Territoriale, 
 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de 
l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
 

Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'administration et de 
technicité,  
 

Vu l'arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l'indemnité 
d'administration et de technicité,  
 

Vu les délibérations du Conseil Municipal du Touquet-Paris-Plage en date des                 
28 juin 2002, 27 mars 2004 et 4 mars 2019, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
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1°) d’étendre les dispositions de la délibération du 4 mars 2019 aux agents du 
cadre d’emplois des chefs de service de police municipale et d’approuver les 
mesures d’actualisation de l’indemnité d’administration et de technicité dans 
les conditions suivantes : 

 

 

GRADES 
 

IAT (montant annuel de référence 
avec valeur des traitements au 

01/02/17) 
 

 

Chef de service de police municipal 
principal de 1ère classe 
 

 

735,77 € 

 

Chef de service de police municipal 
principal de 2ème classe 
 

 

715,14 € 

 

Chef de service de police municipal 
principal 
 

 

595,77 € 

 

Les montants annuels de référence retenus par l'assemblée sont, 
conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur du point de la 
fonction publique et sont donc donnés à titre indicatif. Le montant de l’IAT fera 
l’objet d’un réajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les 
corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
 

Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à 
travailler à temps partiel.  
 

Au montant annuel de référence est affecté un coefficient multiplicateur 
d'ajustement compris entre 0 et 8. 
 

L’indemnité d’Administration et de Technicité est versée mensuellement. 
  

Les dispositions de l'indemnité faisant l'objet de la présente délibération 
pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la 
collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des 
grades de référence. 
 

Comme l’ensemble du régime indemnitaire relevant de notre collectivité, cette 
indemnité suivra le sort du traitement et fera l’objet d’un arrêté individuel 
d’attribution.  

 

2°)  d’inscrire les crédits correspondants au budget. 
 

3°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
20) Création d’un groupement de commandes pour la fourniture                    

et la livraison de matériels et d’équipements électriques et 
d’éclairage avec le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et               
le Touquet & Co 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
Le marché du 15 octobre 2018 relatif à la fourniture et à la livraison de                      
matériels et équipements électriques et d’éclairage arrivera à échéance le                             
14 octobre 2022. 
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Afin d’obtenir les conditions financières les plus avantageuses et préalablement au 
lancement d’une nouvelle consultation relative à la passation d’un nouveau marché 
sur la base d’un appel d’offres traité par accord-cadre, multi attributaires avec un 
maximum de 3 opérateurs économiques, il est proposé de constituer en commun 
avec le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et Le Touquet & Co un 
groupement de commandes. 
 

Ce groupement, constitué pour une durée égale à la durée de l’accord-cadre, soit 
12 mois à compter de la date précisée lors de la notification, renouvelable par tacite 
reconduction d’année en année sans que la durée totale ne puisse excéder 4 ans, 
donnera lieu à la signature d’une convention prévoyant les obligations de chacune 
des parties, ainsi que la répartition des dépenses. Le coordonnateur sera la Ville du 
Touquet-Paris-Plage. La commission d’appel d’offres, chargée de l’attribution de ce 
marché, sera exclusivement celle du coordonnateur, c’est-à-dire la Ville du           
Touquet-Paris-Plage. Le coordonnateur sera chargé de mener l’ensemble de la 
procédure de passation du marché au nom et pour le compte des autres membres. 
Il sera habilité à signer le marché. En revanche, chaque membre du groupement 
sera chargé de l’exécution du marché pour le ou les prestations qui le concernent et 
de son paiement pour les prestations correspondantes.  
 
 M. le Maire : là aussi Pierre, c’est quelque chose qui revient 
régulièrement. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Merci. 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-20 du 11 juillet 2022 

 

 
CRÉATION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA FOURNITURE  

ET LA LIVRAISON DE MATÉRIELS ET D’ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES  

ET D’ÉCLAIRAGE AVEC LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS)  

ET LE TOUQUET & CO 

 

 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que le marché du 15 octobre 2018 relatif à la fourniture et à la livraison de 
matériels et équipements électriques et d’éclairage arrivera à échéance le                
14 octobre 2022.  
 

2°) qu’afin d’obtenir les conditions financières les plus avantageuses et 
préalablement au lancement d’une nouvelle consultation relative à la 
passation d’un nouveau marché sur la base d’un appel d’offres traité par 
accord-cadre, multi attributaires avec un maximum de 3 opérateurs 
économiques, il est proposé de constituer en commun avec le Centre 
Communal d’Action Sociale (CCAS) et Le Touquet & Co un groupement de 
commandes. 

 

3°) que ce groupement, constitué pour une durée égale à la durée de l’accord-
cadre, soit 12 mois à compter de la date précisée lors de la notification, 
renouvelable par tacite reconduction d’année en année sans que la durée 
totale ne puisse excéder 4 ans, donnera lieu à la signature d’une convention 
prévoyant les obligations de chacune des parties, ainsi que la répartition des 
dépenses. Le coordonnateur sera la Ville du Touquet-Paris-Plage. La 
commission d’appel d’offres, chargée de l’attribution de ce marché, sera 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU TOUQUET-PARIS-PLAGE  
DU 11 JUILLET 2022 

 
_________________ 

 

 188 

exclusivement celle du coordonnateur, c’est-à-dire la Ville du                          
Touquet-Paris-Plage.  

 

4°)  que le coordonnateur sera chargé de mener l’ensemble de la procédure de 
passation du marché au nom et pour le compte des autres membres. Il sera 
habilité à signer le marché. En revanche, chaque membre du groupement 
sera chargé de l’exécution du marché pour le ou les prestations qui le 
concernent et de son paiement pour les prestations correspondantes.  

 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 
et L 1414-3,  
 

Vu l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du 
Code de la Commande Publique et notamment les articles L 2113-6 à L 2113-8,                 
L 2120-1-3°, L 2124-1,  L 2124-2 et L 2125-1-1°, 

 

Vu le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 relatif aux marchés publics portant 
partie réglementaire du Code de la Commande Publique et notamment les articles 
R 2124-1 et R 2124-2-1°, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
  
 

Considérant les avantages qu'offre le groupement de commandes en permettant la 
coordination et le regroupement des achats d'acheteurs distincts afin de réaliser des 
économies tout en mutualisant les procédures de passation des marchés. 
 

 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) de constituer en commun avec le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 
et  Le Touquet & Co un groupement de commandes en vue de la passation 
d’un marché relatif à la fourniture et à la livraison de matériels et équipements 
électriques et d’éclairage. 

 

2°) d'autoriser le Maire à signer, au nom de la Ville du Touquet-Paris-Plage, la 
convention prévoyant les obligations de chacune des parties, ainsi que la 
répartition des dépenses. 

 

3°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet-Paris-Plage. 

 
* * * *                                     

 
21) Cession de véhicules 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

Par délibération du 5 juillet 2020, le Conseil Municipal a délégué au Maire pour 
partie des matières énumérées à l’article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, et en particulier aliéner de gré à gré des biens mobiliers 
jusqu’à 4 600 €. 
 

Le véhicule de marque NEW HOLLAND de type HGLT26585 immatriculé 2751 VR 
62 et le véhicule de marque RENAULT de type Benne immatriculé 9380 RE 62 sont 
hors d’usage et ont donc été mis en vente sur Webenchères /Agorastore, site 
internet de vente aux enchères des collectivités. 
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La société WM Moto, représentée par Monsieur WOJCIECH Marcjanik, (U1Zalesna 
20 - 27 600 Sandomierz) a fait une proposition d’achat du véhicule de marque NEW 
HOLLAND de type HGLT26585 immatriculé  2751 VR 62, pour un montant de         
5 565 €.  
 

La société GABALAN Motors, représentée par Monsieur DIALLO Ibrahima,                           
(3 rue du Commerce - 59 000 Lille) a fait une proposition d’achat du véhicule de 
marque RENAULT de type Benne immatriculé  9380 RE 62, pour un montant de 
22 569 €.  
 

Il est proposé d’accepter ces offres et de céder ces véhicules. 
 
 M. le Maire : il y a quelques véhicules qu’on cède. Là aussi, c’est 
habituel. Pas de vote contre ? Pas d’abstention ? Merci. 
 

- - - - 
 
Délibération n° 2022-04-21 du 11 juillet 2022 

  

 
CESSION DE DEUX VÉHICULES 

 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que par délibération du 5 juillet 2020, le Conseil municipal a délégué au Maire 
pour partie des matières énumérées à l’article L 2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, et en particulier aliéner de gré à gré des biens 
mobiliers jusqu’à 4600 €. 

 

2°) que le véhicule de marque NEW HOLLAND de type HGLT26585 immatriculé          
2751 VR 62 et le véhicule de marque RENAULT de type Benne immatriculé            
9380 RE 62 sont hors d’usage et ont donc été mis en vente sur                                   
Webenchères / Agorastore, site internet de vente aux enchères des 
collectivités. 

  

3°) que la société WM Moto (U1Zalesna 20 - 27 600 SANDOMIERZ) a fait une 
proposition d’achat du véhicule de marque NEW HOLLAND de type 
HGLT26585 immatriculé 2751 VR 62, pour un montant de 5 565 €.  

 

4°) que la société GABALAN Motors (3 rue du Commerce - 59 000 LILLE) a fait 
une proposition d’achat du véhicule de marque RENAULT de type Benne 
immatriculé 9380 RE 62 pour un montant de 22 569 €.  

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles                     
L 2121-29 et L 2122-22, 
 

Vu la délibération n° 2020-02-06 du Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage en 
date du 5 juillet 2020, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
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1°) d’accepter ces offres et de céder : 
 

-  le véhicule de marque NEW HOLLAND immatriculé  2751 VR 62 à la société                    
WM Moto, représentée par Monsieur WOJCIECH Marcjanik, pour un 
montant de 5 565 €. 

 

- le véhicule de marque RENAULT immatriculé  9380 RE 62 à la société 
GABALAN Motors, représentée par Monsieur DIALLO Ibrahima, pour un 
montant de 22 569 €. 

 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer et à Monsieur le Trésorier du Touquet. 

 
* * * *                                     

 
22) Dénomination de l’ensemble regroupant le centre sportif et le 

centre tennistique : le Champ des Sports 
 

Rapport issu de la note de synthèse : 
 

 

Dès l’origine de la création de la commune du Touquet-Paris-Plage en mars 1912, 
l’activité sportive y a été importante, et elle a même commencé au tout début du 
XXe siècle, lorsque Le Touquet-Paris-Plage s’appelait encore Paris-Plage. Cette 
place omniprésente du sport, qu’il s’agisse de sports collectifs ou de sports 
individuels, lui valut le qualificatif de « Paradis des Sports ». Cette renommée ne 
s’est d’ailleurs jamais démentie depuis. 
 

Les 13 et 14 juillet 1903, le baron Pierre de COUBERTIN a inauguré le Champ des 
Sports du domaine du Touquet, alors qu’il était Président du Comité International 
Olympique et Président du Comité Sportif de Paris-Plage. 
 

Cette appellation Champ des Sports englobait les espaces dédiés au sport compris 
entre les avenues de Picardie, Quételart, Sanguet et de l’Hipodrome,  c’est-à-dire ce 
qui constitue actuellement le centre sportif et le centre tennistique. 
 

Il est proposé de réinstaurer cette appellation et de dénommer l’ensemble qui 
regroupe le centre sportif et le centre tennistique : le Champ des Sports. 
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 M. le Maire : alors, si on fait un peu d’histoire, en 1903,                        
Pierre de COUBERTIN, qui était Président du Comité des Sports du                          
Touquet-Paris-Plage, inaugure à cet endroit le Champ des Sports. C’était                    
l’occasion de le rappeler, lors de la visite de son arrière-arrière-petite-nièce                 
Diane de NAVACELLE de COUBERTIN, qui est venue dans la station il n’y a pas 
très longtemps et avec qui nous avons, avec les enfants du Conseil Municipal des 
Jeunes, dévoilé une plaque pour rappeler, qu’à cet endroit, Pierre de COUBERTIN 
avait inauguré le Champ des Sports. L’idée a jailli, à ce moment-là, de donner le 
nom de Champ des Sports à tout cet ensemble, pas de donner le nom mais de 
rétablir le nom initial qui était celui qui avait été donné à cet ensemble en 1903 :              
Le Champ des Sports. C’est plus joli que Centre sportif.  
 

 L’ensemble que vous avez sous les yeux, qui est entouré par 
l’avenue de l’Hippodrome, l’avenue de Picardie, l’avenue Quételart, l’avenue 
Sanguet, cet ensemble prendra, si vous en êtes d’accord bien évidemment ce 
matin, le nom de Champ des Sports. Et ce Champ des Sports va s’ouvrir aussi à la 
ville plutôt que de se refermer sur lui-même. C’est l’objet des travaux que nous 
avons commencés à engager et qui vont continuer à s’engager avec un 
fonctionnement aussi qui sera différent. Par exemple, quand il y a des matchs de 
football, plutôt que les voitures se garent un peu n’importe où avenue Sanguet - 
avenue du Château, on proposera à ceux qui viennent voir ces matchs de football 
de se garer parking des 4 Saisons et ils pourront remonter à travers le Champ des 
Sports vers les tribunes et vers le terrain de football. On va agrandir aussi le parking 
Olombel et, depuis ce parking Olombel, on pourra aussi rejoindre, par exemple, la 
salle des 4 Saisons si on en a envie. On va revoir aussi le cheminement  le long de 
l’avenue de l’Hippodrome, mais en passant à l’intérieur du Centre tennistique et 
donc à l’intérieur du Champ des Sports pour faire un lien plus clair, plus net entre le 
Palais des Congrès et le parking des 4 Saisons. L’idée c’est de vraiment faire en 
sorte que le Centre sportif qui tourne le dos à la ville aujourd’hui, qui est un peu 
replié sur lui-même, s’ouvre en reprenant le nom d’origine qui était le nom de 
Champ des Sports. Je trouve que c’est beau Champ des Sports.  
  
 Mme Juliette BERNARD : on va quand même avoir du mal à 
perdre nos habitudes. 
 
 M. le Maire : oui, mais ça… 
  
 Mme Juliette BERNARD : enfin, ça ce n’est pas grave. On sait où 
on va donc. 
 
 M. le Maire : exactement, tout à fait. 
 
 Mme Juliette BERNARD : et à propos de changement de nom… 
 
 M. le Maire : après le Centre tennistique reste le Centre 
tennistique. Il est à l’intérieur du Champ des Sports. Le Champ des Sports, c’est 
l’ensemble donc le terrain de Hockey s’appelle toujours le terrain de Hockey                   
Éric CHOTEAU. Le Centre Ferdi Petit s’appellera toujours le Centre Ferdi PETIT. 
On ne débaptise pas les différents éléments à l’intérieur, mais on donne le nom de 
Champ des Sports à l’ensemble voilà.   
 
 Mme Juliette BERNARD : j’ai entendu parler du changement de 
nom de l’avenue de l’Atlantique, est-ce que c’est une réalité ou… 
 
 M. le Maire : alors, je n’avais pas l’intention d’en parler ce matin 
mais… 
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 Mme Juliette BERNARD : ah pardon. 
 
 M. le Maire : non, mais je peux parfaitement répondre. J’ai eu le 
courrier de Mme DEPREZ me demandant, alors j’avais proposé de donner le nom 
de Léonce DEPREZ à la place du Marché, ça avait du sens puisqu’il y a la rue                  
Jean MONNET, père fondateur de l’Europe, qui traverse la place du Marché. C’est 
Léonce DEPREZ qui avait proposé plutôt que Grande Rue qu’on donne le nom de 
rue Jean MONNET à cette rue. C’était à mi-chemin entre les bureaux qu’il avait 
occupés à la Mairie et ses bureaux du 104 rue de Metz. J’avais donné un certain 
nombre d’arguments. L’idée n’a pas convaincu l’ensemble des membres de la 
famille, peut-être certains, mais pas tous.  
 

 Mme DEPREZ m’a écrit, il y a quelques jours, pour proposer de 
donner le nom de Léonce DEPREZ à l’avenue de l’Atlantique. Les premiers retours 
que j’ai des riverains sont très négatifs comme c’était le cas boulevard de la Canche 
ou avenue de l’Hippodrome. On aura beaucoup de mal à débaptiser une rue. Moi, je 
ne le ferai pas sans l’accord des riverains, parce que je me vois mal inaugurer une 
rue Léonce DEPREZ avec la famille sans les riverains ou inversement, ça n’aurait 
pas de sens. Il faut qu’on trouve un terrain d’entente, mais je réécrirai à                                      
Mme DEPREZ, cet été, pour lui proposer à nouveau la place du Marché parce que 
je pense que ça peut faire l’unanimité. La place du Marché c’est quand même un 
endroit magnifique, central, qui n’a pas de nom aujourd’hui. Place du Marché, ce 
n’est pas en soi un nom, qui a besoin d’être rebaptisée. Léonce DEPREZ, vu tout ce 
qu’il a apporté à la station, mérite aussi un endroit symbolique et la place du Marché 
est un endroit, de ce point de vue, tout à fait symbolique. Je referai cette 
proposition. Mais les premiers retours que j’ai des riverains de l’avenue de 
l’Atlantique, c’est qu’ils ne souhaitent, en aucune  manière, que l’avenue de 
l’Atlantique change et perde son nom surtout que c’est attaché à l’histoire de la 
station puisqu’il y avait l’hôtel qui portait ce nom, d’où le nom. C’est aussi le quartier 
de l’Atlantique. Donc c’est le quartier de l’Atlantique, c’est l’avenue de l’Atlantique, 
ça a un lien. Pourquoi Atlantique ? Je sais bien qu’on ne se verse pas sur 
l’Atlantique mais sur la Manche, mais n’empêche que c’était lié au nom de l’hôtel qui 
existait et qui a disparu. C’est un morceau de l’histoire du Touquet. C’est un 
quartier. Les habitants sont attachés au nom de l’avenue. Je ne passerai pas en 
force et je peux vous dire d’ores-et-déjà que, de toute façon, les riverains, pour en 
avoir discuté avec certains d’entre eux, ne sont pas d’accord. Je crois que ce sera 
malheureusement une fin de non-recevoir que je vais adresser à Mme DEPREZ et 
je lui proposerai, à nouveau, la place du Marché.  
 

 Après, si la famille veut faire d’autres propositions, on les 
examinera toutes jusqu’à ce que l’on trouve un terrain d’entente. Moi je souhaite 
qu’on rende hommage à Léonce DEPREZ bien évidemment, mais pas n’importe 
comment et pas sans l’accord des riverains, ça ce n’est pas possible. Donc, pour 
l’appellation Champ des Sports, pas de vote contre ? Pas d’abstention ? Parfait. 
 

- - - - 
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Délibération n° 2022-04-22 du 11 juillet 2022 

 

 
DÉNOMINATION DE L’ENSEMBLE REGROUPANT 

 

LE CENTRE SPORTIF ET LE CENTRE TENNISTIQUE :  
 

LE CHAMP DES SPORTS 

 

 
Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que dès l’origine de la création de la commune du Touquet-Paris-Plage en 
mars 1912, l’activité sportive y a été importante, et elle a même commencé au 
tout début du XXème siècle, lorsque Le Touquet-Paris-Plage s’appelait encore 
Paris-Plage. Cette place omniprésente du sport, qu’il s’agisse de sports 
collectifs ou de sports individuels, lui valut le qualificatif de « Paradis des 
Sports ». Cette renommée ne s’est d’ailleurs jamais démentie depuis. 

 

2°) que les 13 et 14 juillet 1903, le baron Pierre de COUBERTIN a inauguré le 
Champ des Sports du domaine du Touquet, alors qu’il était Président du 
Comité International Olympique et Président du Comité Sportif de Paris-Plage. 

 

3°) que cette appellation Champ des Sports englobait les espaces dédiés au 
sport compris entre les avenues de Picardie, Quételart, Sanguet et de 
l’Hipodrome, c’est-à-dire ce qui constitue actuellement le centre sportif et le 
centre tennistique. 

 

4°) qu’il est proposé de réinstaurer cette appellation. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) de dénommer l’ensemble qui regroupe le centre sportif et le centre 
tennistique : le Champ des Sports. 
 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer. 

 
* * * *                                     

 
23) Dénomination de la voie qui mène au projet d’hébergement hôtelier 

situé à proximité du Collège Maxence Van der Meersch (allée du 
Nouveau Siècle) 

 
Rapport issu de la note de synthèse : 
 

L’avenue des Canadiens s’interrompt au giratoire sur lequel viennent également se 
greffer les avenues de Picardie et d’Auteuil. 
 

Ainsi, la voie qui mène au projet d’hébergement hôtelier situé à proximité du Collège 
Maxence Van der Meersch, en cours d’achèvement, ne porte pas de nom. 
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En prévision de l’ouverture prochaine des établissements construits sur le site de 
« l’Espace Nouveau Siècle », il est proposé de dénommer la voie qui longe le projet 
d’hébergement hôtelier : allée du Nouveau Siècle (plan ci-joint). 
 

 
 
 M. le Maire : il s’agit aussi de donner un nom à la voie qui va 
conduire à l’hôtel qui va ouvrir. J’ai évidemment des échanges très régulièrement 
avec le porteur de projet, en l’occurrence Benjamin FERRÉ et le Groupe ACCOR. 
Vous savez qu’on a trouvé un terrain d’entente après 15-16 ans de discussions, 
voire même plus. Une convention a été signée par les deux parties à la suite du 
Conseil Municipal. Vous avez approuvé une convention lors du Conseil Municipal 
d’avril, qui mettait fin à plusieurs années de débats et de discussions. Cette 
convention a été signée par les deux parties. La Ville aménage ce qu’elle doit 
aménager de son côté.  L’hôtel devrait ouvrir le 1er août si tout va bien. Il y a un axe 
qui conduit à l’hôtel de l’intérieur du Touquet, il y a une rue qui existe déjà, mais qui 
n’avait pas de nom. Donc ce que l’on vous propose, c’est de donner le nom d’allée 
du Nouveau Siècle à cet axe qui va conduire à l’hôtel. Pourquoi ? Parce que c’est 
Léonce DEPREZ qui avait donné le nom d’Espace Nouveau Siècle à l’ensemble. 
Pourquoi allée ? Parce qu’on ne va pas appeler ça une avenue, ça n’aurait pas de 
sens. Une rue, ce n’est pas trop jolie. Il y a des allées dans Le Touquet. On est dans 
le cas d’une allée forestière qui conduit à cet hôtel au cœur de la forêt du Touquet, 
d’où le nom que je vous propose, ce matin, d’allée du Nouveau Siècle. Il n’y a pas 
de débat ? Tout le monde sera d’accord ?  

 
- - - - 
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Délibération n° 2022-04-23 du 11 juillet 2022 

 

 
DÉNOMINATION DE LA VOIE  

 

QUI MÈNE AU PROJET D’HÉBERGEMENT HÔTELIER  
 

SITUÉ À PROXIMITÉ DU COLLÈGE MAXENCE VAN DER MEERSCH 
 

(Allée du Nouveau Siècle) 

 

 
Monsieur le Maire expose : 
 

1°) que l’avenue des Canadiens s’interrompt au giratoire sur lequel viennent 
également se greffer les avenues de Picardie et d’Auteuil. 

 

2°) qu’ainsi, la voie qui mène au projet d’hébergement hôtelier situé à proximité 
du Collège Maxence Van Der Meersch, en cours d’achèvement, ne porte pas 
de nom. 

 

3°) qu’en prévision de l’ouverture prochaine des établissements construits sur le 
site de « l’Espace Nouveau Siècle », il est proposé d’appeler cette voie « Allée 
du Nouveau Siècle ».  

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière en date du 8 juillet 2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, cet exposé entendu et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés, 
 

1°) de dénommer la voie qui longe le projet d’hébergement hôtelier : allée du 
Nouveau Siècle (plan ci-joint). 
 

2°) d’adresser ampliation de la présente délibération à Monsieur le Sous-Préfet 
de Montreuil-sur-mer. 

 
- - - - 
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* * * *                                     
 
 M. le Maire : ensuite quelques questions qui ont été posées par 
Mme BERNARD. Et comme le règlement intérieur le veut, je vais laisser le soin à 
Denis CALOIN de répondre à chacune de ces questions. 
 
 M. Denis CALOIN : 1ère question posée : qu’est ce qui a motivé 
l’installation de Porsche sur les pelouses sur les côtés de la résidence Hermitage ? 
Qui a décidé cela ? Je suppose que cette AOT prévoit une rémunération. Quel en 
est le montant ?  
 

 Le montant est de 47 000 €. C’est une demande qui était formulée 
par la société PORSCHE. Après avoir étudié la possibilité sur d’autres villes, c’est  
Le Touquet qui a été retenu. C’est la possibilité pour nous d’avoir une notoriété 
supplémentaire sachant qu’on se positionne sur la notoriété des véhicules de qualité 
et, de toute façon, c’est temporaire, c’est éphémère puisque ça n’aura lieu que sur 
une période qui est clairement définie, Matthieu, qui est de ? 
 
 M. Matthieu GRESSIER : fin août début septembre. 
 
 M. Denis CALOIN : fin août, voilà. 
 

 2ème question concernant la soirée du tennis qui est annoncée, qui 
est prévue le 23 juillet. Qui l’organise ? Qui finance ? Quel est le montant des 
éventuelles subventions versées à l’organisateur et les frais engagés par la ville ? 
 

 La soirée du tennis du 23 juillet est une soirée totalement privée. 
L’organisateur, l’Association Touquet Beach Festival, représentée par                              
Mme France LEDUC, aura toutes les responsabilités quant à la fois l’état des lieux 
qui sera fait bien évidemment, et les éventuels frais qui seraient supportés. Il n’y a 
aucune subvention versée, ni frais engagés par la Ville, ni par Le Touquet & Co. 
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 Le Parc équestre : comment va-t-il  fonctionner cet été ? Assez de 
moniteurs? Quid du recrutement d'un nouveau directeur ? Quid de l'audit du Parc 
Équestre ? 
 

 Alors le Centre Équestre va fonctionner normalement comme 
chaque été bien évidemment avec un nombre de moniteurs équestres suffisant :            
4 moniteurs en CDI, un moniteur en CDD jusqu’à fin septembre et un saisonnier en 
juillet.  
 

 Le nouveau directeur va faire l’objet d’un recrutement.                                    
54 candidatures ont été reçues. Les premiers échanges ont été organisés. Une 
présélection a été faite pour les entretiens à venir. Le nouveau directeur sera 
présent à l’automne. 
 

 L’audit du Parc Équestre est en cours. Les parties intéressées ont 
été ou vont être auditionnées. Les conclusions seront rendues à l’automne.  
 

 Le café heureux est fréquemment  fermé. Est ce qu’il sera ouvert 
pour les vacances d’été ? 
 

 Pour les vacances d’été, il sera ouvert quotidiennement 7 jours sur 
7 à partir du 1er juillet. Dans un premier temps, il avait été ouvert uniquement les 
mercredis, samedis et dimanches. Puis, à partir de la fin du mois de mai, il est 
ouvert le mercredi pour avoir la fin de semaine totalement ouverte. Désormais, ce 
sont tous les jours. 
 

 Le Nouveau siècle : quand ouvre l’hôtel ? 
 

 Le Maire vient d’y répondre précédemment. 
 

 La société Parques Reunidos a-t-elle cédé son bail au 
constructeur de The Dune ?  
 

 Le permis de construire a été déposé le 20 juin 2022. On en a 
parlé également tout à l’heure. Il est en cours d’instruction dans les services bien 
sûr et, quant à la cession du bail, les discussions se poursuivent avec les parties 
intéressées. 
 

 Et dernière question : après avoir acheté un nouveau Land Rover 
defender, pourriez-vous nous indiquer à quoi servira le C5 en commande ?  
 

 Concernant le véhicule Land Rover, il ne s’agit pas d’un achat. Il 
est mis gratuitement à disposition dans le cadre d’un contrat de partenariat. La 
Citroën CE hybride rechargeable remplace la Renault Espace 105 chevaux diesel 
qui date de 2009 et a au compteur 161 650 kms. Ce véhicule est à bout de souffle 
et ne correspond plus à l’image de la Ville. Nous avons besoin d’un véhicule 
notamment pour aller chercher ou reconduire des auteurs, des artistes, des 
intervenants dans le cadre des manifestations comme, par exemples : Le Salon du 
Livre : 50 personnes sont transportées, Les Nuits Baroques : 15 personnes sont 
transportées, Les Pianos Folies : 25 personnes sont transportées. 
 

 Voilà les réponses aux questions.  
 
 M. le Maire : très bien. Merci beaucoup M. CALOIN. Non, le 
règlement intérieur est très clair : les questions ont été posées, il y ait répondu, il n’y 
a pas de débat. 
 

 Bien, je vous remercie. Bonne semaine à tous et très bel été au 
Touquet-Paris-Plage. 
  

* * * * 
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La séance est levée à 11 h 30. 
 

* * * * 
 
 
  

  

 


